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NOTE 

Les cotes des documents de l’Organisation des Nations Unies se composent de lettres 
majuscules et de chiffres. La simple mention d’une cote dans un texte signifie qu’il s’agit 
d’un document de L’Organisation. 

Les documents du Conseil de sécurité (cotes S/, . .) sont, en règle génerale, publiés 
dans des Suppléments trimestriels aux Documents officiels du Conseil de sécurité. La date 
d’un tel document indique le supplément dans lequel on trouvera soit le texte en ques- 
tion, soit des indications le concernant. 

Les résolutions du Conseil de sécurité, numérotees selon un systéme adopté en 1964, 
sont publiées, pour chaque annee, dans un recueil de Résolutions et décisions du Conseil 
de sécurité. Ce nouveau système, appliqué rétroactivement aux résolutions antdrieures au 
ler janvier 1965, est entre pleinement en vigueur A cette date. 



MILLESIXCENTDOUZIEMESEANCE 

Tenue à New York, le lundi 13 décembre 1971, à 10 h 30. 

hhkk??t: M.I.B.TAYLOR-KAMARA (Sierra Leone). 

Présents : Les représentants des Etats suivants : Argen- 
tine, Belgique, Burundi, Chine, Etats-Unis d’Amérique, 
France, Italie, Japon, Nicaragua, Pologne, République arabe 
syrienne, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du 
Nord, Sierra Leone, Somalie et Union des Républiques 
socialistes soviétiques. 

Ordre du jour provisoire (S/Agenda/l612) 

1. Adoption de l’ordre du jour. 

2. Lettre, en date du 26 décembre 1963, adressée au 
Président du Conseil de sécurité par le représentant pep 
marrent de Chypre auprès de l’Organisation des Nations 
Unies (S/5488) : 

Rapport du Secrétaire général sur POperation des 
Nations Unies à Chypre (S/10401). 

3. Lettre, en date du 12 décembre 197 1, adressée au 
Président du Conseil de sécurité par le représentant per- 
manent des Etats-Unis d’Amérique auprès de I’Organi- 
sation des Nations Unies (S/10444). 

Adoption de l’ordre du jour 

L ‘ordre du jour est adopté. 

1. Le PRESIDENT (interprétation de l’anglais) : Je VOU- 
drais dire d’abord que j’ai le très grand plaisir d’avoir ce 
matin à ma droite le Secrétaire général. Il a été tenu éloigne 
de nous pendant longtemps pour des raisons que nous 
connaissons tous. Nous sommes heureux de le Voir revenu 
parmi nous, même s’il ne peut rester longtemps. Je me 
demande ce que j’aurais ressenti s’il ne m’avait pas honoré 
de sa présence pendant une matinée en s’asseyant à ma 
droite comme il avait l’habitude de le faire pour mes 
collègues. Je suis heureux de vous voir ici, Monsieur le 
Secrétaire général, et j’espère que vous resterez quelques 
minutes au moins avant de vous retirer. 

2. Le SECRETAIRE GENERAL (interprétation de l’an- 
glais) : Je vous remercie des paroles aimables que ‘VOUS 

venez de m’adresser; je vous en suis très reconnaissant. Je 
sais que vous parlez au nom du Conseil et je suis également 
tres reconnaissant aux membres du Conseil, dont VOUS VOUS 
êtes fait l’interprète. 

Lettre, en date du 26 décembre 1963, adressée au Président 
du Conseil de sécurité par le représentaut permanent de 
Chypre auprès de l’Organisation des Nations Unies (S/ 
5488) : 
Rapport du Secrétaire général sur 1’Opération des Nations 

Unies à Chypre (S/10401) 

3. Le PRESIDENT (interprétation de Z’anglais) : Les repré- 
sentants de Chypre, de la Turquie et de la Grèce, dans des 
lettres adressées au Président, ont demandé à être autorisés 
à participer sans droit de vote à l’examen du premier point 
inscrit à notre ordre du jour. Conformément à la pratique 
habituelle et si personne n’élève d’objection% je me propose 
d’inviter ces représentants à participer aux discussions du 
Conseil. 

Sur l’invitation du Président, M. S. Kyprianou (Chypre), 
M. U, H. Bayülken (Turquie) et M. D. S. Bitsios (Grece) 
prennent place ù la table du Conseil. 

4. Le PRESIDENT (interprétation de l’anglais) : Le 
Conseil de sécurité va maintenant examiner la question 
inscrite à son ordre du jour. J’attire votre attention sur le 
rapport du Secrétaire général figurant au document S/ 
10401, dont le Conseil est saisi. 

5. A la suite des consultations qui ont précédé cette 
séance, un projet de résolution a été élaboré et distribué 
aux membres du Conseil [S/lO441]. A ce propos, je tiens à 
signaler une légère omission. Au paragraphe 2 du dispositif 
du texte original, les mots ‘and accelerate” doivent être 
insérés après le mot “continue “, Le paragraphe 2 se lit donc 
ainsi : “Prie instamment les parties intéressées de faire 
preuve de la plus grande modération et de poursuivre de 
manière accélérée et résolue leurs efforts concertés . . .“. 

6. Je crois savoir que le Conseil désire d’abord se pro- 
noncer sur ce projet de résolution. Après le vote, je 
donnerai la parole aux orateurs dans l’ordre de leur 
inscription. S’il n’y a pas d’objection, je vais donc mettre 
aux voix le projet de résolution S/10441, compte tenu de la 
correction que je viens d’indiquer. 

II est procédé au vote à main levée. 

Par 14 voix contre zéro, le projet de résolution est 
adopté’. 

L’un des membres (Chine) n’a pas participé au vote. 

1 Voir résolution 305 (1971). 



7. Le PRESIDENT (interprétation de l’anglais): Je vais 
donner la parole aux représentants qui désirent expliquer 
leur vote aprés le vote. 

8. M. CHEN (Chine) [traduction du chinois] : En ce qui 
concerne la question de Chypre, la délégation chinoise 
estime qu’il s’agit essentiellement d’une question héritée du 
régime colonial imposé par les impérialistes. Elle a toujours 
pensé que les questions de cette nature devraient être 
réglées de manière raisonnable par les pays intéressés, dans 
le cadre de consultations menées sur un pied d’égalité. 

9. Pour ce qui est de la question des forces des Nations 
Unies, le Gouvernement chinois ne s’est jamais écarté de sa 
position de principe, que tous les représentants connaissent 
bien. Par conséquent, nous n’avons pu participer au vote sur 
le projet de résolution. 

10. Nous espérons que le peuple chypriote saura préserver 
son indépendance et sa souveraineté nationales et que les 
deux communautés grecque et turque coexisteront dans la 
paix et l’égalité. 

11. Le PRESIDENT (interprétation de l’anglais) : Je 
donne la parole au représentant de Chypre. 

12. M. KYPRIANOU (Chypre) [interprétation de l’an- 
glais] : Monsieur le Président, j’aimerais vous exprimer tous 
mes voeux, en votre qualité de président du Conseil de 
s6curité, car vous avez été appelé à présider cet organe 
suprême des Nations Unies et de la communauté mondiale 
dans une période très difficile et délicate. 

13. La présence du Secrétaire général à cette séance nous 
fait grand plaisir et nous sommes heureux de le voir de 
retour à son poste et à ses occupations. Je ne pense pas 
avoir de meilleure occasion, en ma qualité de représentant 
de Chypre, pour lui exprimer personnellement notre pro- 
fonde reconnaissance pour l’oeuvre qu’il a accomplie au 
cours de toutes ces années difficiles en faveur de Chypre, du 
bien-être de Chypre, de la paix dans la région, et pour les 
efforts qu’il a déployés dans la recherche d’une solution 
juste au problème de Chypre, conform6ment à la Charte des 
Nations Unies et aux principes énoncés dans les résolutions 
de cette organisation. Nous l’avons toujours trouvé prêt à 
nous conseiller et à nous guider. NL~ né saurait mettre en 
cause son objectivité et son intégrité et, comme je viens de 
le dire, je saisis cette occasion pour lui exprimer, au nom de 
mon président et au nom de mon gouvernement et du 
peuple de Chypre, notre profonde reconnaissance et nos 
remerciements et pour lui souhaiter un complet rétablisse- 
ment et du bonheur pour bien des années encore. 

14. Nous avons appris que le Ministre des affaires étran- 
géres de Bulgarie avait perdu la vie au cours d’un accident et 
nous tenons à exprimer nos regrets et notre tristesse en 
cette circonstance. C’était un ami de longue date et un 
homme d’Etat remarquable. 

15. Nous sommes réunis aujourd’hui pour examiner le 
rapport du Secrétaire général sur la question de Chypre 
mais, avant de faire des remarques à ce sujet, je voudrais 
féliciter le représentant de la Turquie, qui vient d’accéder 
aux fonctions de ministre des affaires étrangères de son 

pays, et j’espère que nous pourrons coopérer avec lui dans 
nos efforts tendant à améliorer les relations entre nos deux 
pays, en nous fondant sur l’égalité et la compréhension, 
Nous nous connaissons depuis bien longtemps. Nous avons 
eu souvent l’occasion de nous trouver en opposition directe, 
Nous avons eu beaucoup de discussions et de démêlés, mais 
je pense que nous pourrons rendre ces relations qui n’ont 
pas toujours étB agréables dans le passé bien meilleures dans 
l’avenir, 

16. Nous sommes tout à fait conscients du fait que le 
Conseil de sécurité s’occupe actuellement d’une crise aiguë 
qui secoue le monde. Nous sommes conscients du fait que 
les membres du Conseil sont physiquement épuisés, pour 
avoir travaillé d’arrache-pied afin d’essayer de parvenir à des 
kultats sur la question qui semble être et constitue sans 
doute aujourd’hui la principale crise existant dans le monde 
-sans vouloir sous-estimer l’importance ni les dangers 
d’autres crises qui persistent encore et qui n’ont pas été 
résolues. Nous connaissons les circonstances dans lesquelles 
nous nous sommes réunis aujourd’hui, et ma ddlégation n’a 
pas quant à elle l’intention d’accaparer sans nécessité le 
temps si précieux de ce conseil en parlant des aspects du 
problème qui n’ont pas un caractère urgent et sont bien 
connus. Je me limiterai donc à évoquer certains aspects 
pertinents dans le cadre de cette réunion. 

17. Le Conseil de sécurité a été saisi du problème de 
Chypre depuis décembre 1963 et, après un long débat au 
Conseil en février et mars 1964, celui-ci a adopté une 
résolution le 4 mars 1964 [186 /19641] qui, tout en 
respectant la souveraineté, l’indépendance et l’intégrité 
territoriale de Chypre, stipulait deux objectifs fondamen- 
taux : elle prévoyait une opération de maintien de la paix à 
Chypre et un mécanisme en vue de l’établissement de la 
paix, car on a estimé, à juste titre, que le maintien de la 
paix ne pouvait suffire si l’on voulait supprimer les causes 
de menace à la paix. C’est pourquoi le maintien de la paix 
et l’édification de la paix devaient aller de pair. L’opération 
de maintien de la paix à Chypre dure depuis longtemps bien 
qu’on espérât, à l’époque, que ce serait une affaire de 
courte durée; en fait, la première disposition portait SUT 

trois mois. Mais, ainsi qu’il l’indique dans son rapport, c’est 
la vingtième fois que le Secrétaire génf?ral propose que le 
mandat de la Force soit renouveld. Depuis 1964, presque 
huit ans se sont écoulés. Malgré certaines erreurs, certaines 
lacunes -le moment n’est peut-être pas très bien choisi 
pour en parler ici - et malgré certaines ambiguïtés quatit 
aux termes du mandat, qui ont provoqué de temps en 
temps des malentendus, dans l’ensemble l’op&ation de 
maintien de la paix a été un succès. Elle a été un succès en 
ce sens qu’elle a permis d’empêcher la reprise de combats 
génkalisés et a contribué, malheureusement sans trop de 
résultats - comme cela ressort du rapport du Secrétaire 
général qui nous est soumis -, aux efforts tendant à 
normaliser la situation. Je ne parlerai pas plus longuement 
de maintien de la paix et j’en viens maintenant à l’édifica- 
tion de la paix. 

18. Nous avons entendu, au cours de ces derniéres années, 
tout à fait à bon droit d’ailleurs, de nombreuses personnes 
nous adresser des conseils, des demandes et des prières pour 
que nous fassions tout notre possible pour résoudre le 
problème de Chypre. Beaucoup de personnes nous ont dit 
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que cette situation ne pouvait pas continuer indéfiniment, 
qué le problème de Chypre devait être r&olu. 

19. Il est tout à fait légitime que ceux qui soutiennent par 
leur contribution l’opération de maintien de la paix en 
fournissant soit des contingents, soit une assistance finan- 
ciére souhaitent que l’opération se termine. Il est aussi tout 
à fait légitime que les autres qui n’y participent pas soient 
désireux de voir l’opération dans son ensemble s’achever, 
étant donné que, tant que la situation persiste, la menace à 
la paix demeure. 

20. Il est naïf, si je puis m’exprimer ainsi, et peu réaliste 
de croire que dans le monde d’aujourd’hui, comme j’ai déjà 
eu l’occasion de le souligner à I’Assemblée générale et au 
Conseil de sécurité, nous devons apprendre à accepter avec 
résignation l’existence du probléme. Mais, lorsque nous 
entendons les appels urgents, lorsque nous entendons parler 
de l’inquiétude de ces personnes et que nous écoutons leurs 
conseils, lorsqu’elles nous disent : “Faites de votre mieux 
pour parvenir à une solution rapide du problème de 
Chypre”, ma réponse est simple : nous voudrions aboutir à 
une solution rapide du problème de Chypre nous-mêmes, et 
je soulignerai, avec tout le respect que je vous dois, que 
nous voudrions trouver une solution au problème de 
Chypre beaucoup plus rapidement que d’autres pourraient 
le souhaiter, parce que nous sommes le peuple le plus 
directement intéressé, nous sommes le peuple qui souffre le 
plus de cette situation - et je le dis en termes modérés - 
d’incertitude quant à l’avenir. C’est pourquoi non seule- 
ment nous désirons vivement qu’une solution rapide au 
problème de Chypre soit trouvée et nous partageons les 
vues de tous ceux qui nous y incitent, mais aussi nous avons 
fait tout ce que nou,s pouvions dans ce sens et nous 
poursuivrons nos efforts. 

21. Comme je l’ai dit au début de mon intervention, la 
résolution du 4 mars 1964 comporte deux éléments : le 
maintien de la paix et l’établissement de la paix. Que s’est-il 
produit pour l’établissement de la paix ? J’espère qu’un 
jour prochain le Conseil de skcurite devra se demander où 
en sont les efforts qu’il a diployés pour établir la paix. 
Qu’est-il arrivé aux efforts en vue d’établir la paix déployés 
par les Nations Unies ? Qu’en est-il des efforts en vue 
d’dtablir la paix déployés par le médiateur nommk par le 
Secrétaire général conformément à cette résolution ? Les 
efforts de médiation n’ont pas donné de résultats. Le 
mddiateur a présente son rapport2, Nous étions prêts à 
i’accepter, nous l’avons dit, et nous avons recherché, en 
nous en inspirant, une solution au probléme de Chypre. 
Malheureusement, l’autre partie n’a pas accepté le rapport. 
Après cela, divers efforts ont été déployés, mais il ne suffit 
pas de faire des efforts. Ce qu’il faudrait. faire, c’est 
déployer des efforts réels, des efforts réels qui permettent 
d’aboutir à quelque chose : non pas négocier pour le besoin 
de négocier, parler pour le besoin de parler, échanger des 
avis pour le besoin d’khanger des avis, et chercher 
simplement à faire durer la situation, ce qui, d’habitude, 
entraîne de nouvelles complications. Nous devrions négo- 
cier réellement pour parvenir à quelque chose de précis. Je 
crois que le mandat établi dans la résolution du Conseil de 

2Documents offkiels du Conseil de sécurit4, vingtième année, 
Suppldment de janvier, février et mars 1965, document Sl62.53. 

sécurité du 4 mars 1964 était tout à fait pr6cis a l’égard de 
l’établissement de la paix. 11 a été analysé d’une façon tout 
à fait appropriée, après de longues consultations, par le 
médiateur des Nations Unies, M. Galo Plaza. 

22. Ensuite, comme je l’ai dit, d’autres efforts ont été 
déploytk Il y a eu le débat à l’Assemblée générale, où une 
résolution a été adoptée [2077(Xx)]. Je suis sûr que les 
membres du Conseil de sécurité sont désireux de voir les 
r&olutions mises en oeuvre. Il est tout à fait légitime de 
poser la question suivante : pourquoi cette résolution 
n’a-t-elle pas Bté mise en oeuvre ? Pourquoi d’autres 
résolutions n’ont-elles pas été mises en oeuvre ? Pourquoi 
la procédure des bons offices du Secrétaire général, prévue 
dans la résolution du Conseil de sécurité de décembre 1967 
[244 /1967,U, q ui a été adoptée après une crise grave, 
n’a-t-elle pas été réellement utilisée ? 

23. Là encore, la procédure ne suffit pas. Sinous voulons 
trouver une solution au problème de Chypre, il faut faire 
preuve de r&lisme et accepter certaines choses -j’en 
parlerai à la fin de ma déclaration. Cela est indispensable si 
nous voulons aboutir à une solution du problème de Chypre 
et à la mise en oeuvre de la résolution qui vient d’être 
adoptée. Tout en réaffirmant les résolutions précédentes, 
on parle, dans le paragraphe 2 de cette résolution, “d’at- 
teindre les objectifs du Conseil de sécurité”. Si ces objectifs 
doivent être atteints et si une solution pacifique, que nous 
souhaitons tous, doit être trouvée, certaines choses fonda- 
mentales doivent être acceptées avec un esprit réaliste. Et, 
en ce qui concerne Chypre, comme dans la plupart des 
autres cas je suppose, le réalisme ne diffère pas des 
principes. 

24. Si nous allons bâtir sur la base d’arrangements com- 
pliqués, improvisés, sui generis, alors nous échouerons. Si 
nous essayons de bâtir SUI le sable, la structure s’effondrera. 
Si nous abordons le problème de Chypre en tant que 
problème compliqué et si, par conséquent, nous essayons, 
une fois de plus, de lui trouver une solution complexe, nous 
échouerons de nouveau. 

25. Le problème de Chypre peut être résolu si nous 
l’abordons dans sa simplicité. Voilà les faits. Permettez-moi 
de les présenter sous forme de questions car si l’on donne 
des réponses négatives à ces questions, la structure même de 
mon raisonnement n’est plus défendable. Voici les ques- 
tions : Chypre est-elle ou non Membre de l’Organisation des 
Nations Unies ? Dans ces conditions, Chypre a-t-elle ou 
n’a-t-elle pas un droit de souveraineté égal en tant que 
Membre de l’Organisation ? Doit-on considérer Chypre 
comme un Etat indépendant de seconde classe ? Doit-on 
permettre l’intervention dans le cas de Chypre ? Le peuple 
de Chypre n’a-t-il pas Ie droit de dkider seul de la meilleure 
façon de résoudre ses problèmes ? 

26. Je pourrais mentionner beaucoup d’autres choses, 
analyser beaucoup d’autres principes. Je pourrais citer, je 
pourrais Enumérer, je pourrais faire allusion à des docu- 
ments internationaux et à des déclarations adoptées par les 
Nations Unies. Je pourrais me référer à la Charte. Cepen- 
dant, je ne le ferai pas car je n’ai pas l’intention, à ce stade, 
d’ouvrir un débat sur le fond de la question. Je veux 
simplement souligner qu’il faut accepter certaines choses si 
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nous voulons parvenir à une solution pacifique au probleme 
de Chypre. Essayer de créer et donner l’impression que 
Chypre est sous tutelle ou que Chypre est sous la 
souveraineté d’autres Etats - ce qui a été rejeté par le grand 
dirigeant de la Turquie, Kemal Atatürk, dans le cas de son 
propre pays - ne contribuerait pas à une solution pacifique 
du problème de Chypre. 

27. Chypre se trouve dans une région très instable du 
monde, et une solution pacifique du problème chypriote ne 
serait pas seulement à l’avantage du peuple de Chypre, mais 
également à celui de la paix et de la sécurité internationales. 
Nous avons essayé, au cours des trois dernières années, de 
voir ce que nous pourrions faire pour trouver une solution à 
l’aspect interne de la question chypriote, car il y a deux 
aspects, interne et externe. Nous avons eu des pourparlers à 
Chypre entre les représentants du Gouvernement chypriote 
et ceux des Chypriotes turcs. Ces conversations ont duré 
trois ans. Malheureusement, elles n’ont donné aucun résul- 
tat. Finalement, nous avons découvert qu’il y avait des 
@estions très importantes sur lesquelles nous ne pouvions 
nous mettre d’accord. 

28. La question qui se pose maintenant est : que doit-on 
faire ensuite ? Devons-nous laisser les choses en l’état ? Je 
réponds : non. Mais, compte tenu de ce que j’ai dit 
auparavant, il ne suffit pas de prévoir une procédure, il ne 
suffit pas d’accepter des conversations. Si l’on veut pro- 
gresser, il faut faire preuve de résolution, il faut qu’il existe 
des principes fondamentaux qui soient acceptés. Le Secré- 
taire général dans son rapport pour cette periode réaffirme 
ces principes, et il précise que Chypre doit être souveraine, 
indépendante, que Chypre doit être un Etat unitaire. 
Cependant, le Secrétaire général, en déployant des efforts 
pour que nous puissions avancer, pour que nous puissions 
avoir un autre départ, pour nous permettre de déployer de 
nouveaux efforts, a fait certaines propositions. Il a fait deux 
suggestions : une qui figure au paragraphe 79 de son 
rapport et une autre au paragraphe 103. La première 
proposition, celle du paragraphe 79, a trait à la reprise des 
conversations locales à Chypre. Il a fait certaines sugges- 
tions. Nous n’allons pas évoquer le fond de cette proposi- 
tion, et nous ne pensons pas non plus qu’il soit nécessaire 
d’expliquer certaines choses qui l’ont précédée; cependant, 
le Secrétaire géndral a dit : 

“La présence au Siège de l’Organisation des Nations 
Unies des Ministres des affaires étrangères de Chypre, de 
Grèce et de Turquie et du représentant spécial du 
Secrétaire général à Chypre a permis un échange de vues 
avec le Secrétaire général sur les mesures qui pourraient 
être prises pour faciliter la recherche d’un règlement des 
problèmes à long terme qui se posent à Chypre. A la suite 
de ces conversations, le Secrétaire général a formulé une 
suggestion en vue de relancer les entretiens entre les deux 
communautés a Chypre sous une forme plus efficace. 
Bien que certains aspects de cette proposition n’aient pas 
paru acceptables au premier abord à toutes 1eS parties 
intéressées, le Sec&taire général continue de penser que la 
proposition dans son ensemble offre une base nouvelle 
permettant de réaliser les objectifs visés par toutes les 
parties. C’est pourquoi le Secrétaire général estime qu’il 
pourrait être utile de présenter cette proposition par éErit 
pour que les parties puissent plus commodément l’exa- 
miner à tout moment. 

“La suggestion du Secrétaire général est la suivante : en 
vue de faciliter a l’avenir le déroulement des entretiens 
entre les deux communautés, ‘son représentant spécial rl 
Chypre, M. B. F. Osorio-Tafall, devrait, dans l’exercice 
des bons offices du Secrétaire général, participer aux 
entretiens entre les représentants des deux communautés, 
Les Gouvernements grec et turc devraient d’autre part 
désigner chacun un spécialiste du droit constitutionnel 
qui participerait aux conversations à titre consultatif.“’ 
[ Voir S/I 0401, par. 79.1 

29. Lorsque cette suggestion nous a été présentée officiel- 
lement par le Secrétaire général, nous avons exprimé un 
certain nombre de réserves qu’il ne me sera pas difficile de 
vous résumer. 

30. Tout d’abord, la pratique établie veut que les entre- 
tiens qui se déroulent à Chypre au sujet de la constitution 
de Chypre aient lieu, comme cela est le cas depuis trois ans, 
entre les Chypriotes eux-mêmes. Une question de principe 
Ctait en jeu. En deuxième lieu, nous estimions que cette 
formule, ou cette procédure, aurait pu éventuellement créer 
des problèmes si des divergences d’opinions venaient à se 
faire jour au cours des entretiens. Pour ces deux raisons 
fondamentales, nous avons émis des réserves graves en ce 
qui concerne la participation d’experts venant de Grèce et 
de Turquie aux entretiens constitutionnels à Chypre. J’ai 
déjà eu l’occasion d’en parler à plusieurs reprises au 
Secrétaire général avant sa maladie, et depuis à ses collègues 
du Secrétariat. 

31. Nous sommes arrivés à la conclusion que, malgré nos 
réserves, nous Btions prêts à accepter entièrement cette 
proposition pour donner une autre preuve de notre bonne 
volonté et de no’tre désir d’employer tous les moyens 
imaginables qui permettent de réaliser des progrès. 

32. Certes, la tâche du reprksentant spécial du Secrétaire 
général à Chypre, qui participera aux conversations, sera 
fort difficile. Il devra nous aider à trouver une issue à 
l’impasse car le but n’est pas de bâtir dans une impasse non 
plus que de compliquer davantage les choses. 

33. Malgré toutes nos réserves, nous sommes prêts à 
6couter les avis des experts constitutionnels de Grèce et de 
Turquie qui participeront à titre consultatif aux entretiens, 
comme l’a souligné le Secrétaire général. 

34. On peut nous accuser de dévier de la pratique 
acceptée, On pourrait nous signaler que, à l’exception des 
colonies sous la domination étrangére, depuis le XVIIIème- 
ou le début du XIXème siècle on n’a jamais vu la 
constitution d’un pays inddpendant élaborée en coopéra- 
tion avec d’autres, Mais .nous acceptons la proposition du 
Secrétaire général telle qu’elle figure au paragraphe 79 de 
son rapport. Je le répète, nos réserves étaient graves et 
sérieuses, et nous en avons informé le Secrétaire général 
ainsi que les membres du Conseil, à titre individuel. 

35. Mais essayons cette méthode, étant entendu qu’elle Pe 
crée pas de précédent, même de manière implicite. A cet 
égard, j’ajouterai que nous attendons beaucoup de la 
participation du représentant spécial du Secrétaire général 
aux entretiens dans l’exercice des bons offices du Secrétaire 
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genéral, comme il en est fait état dans l’aide-mémoire 
transmis aux trois gouvernements par le Secrétaire général. 

36. Mais il existe un autre paragraphe pertinent dans le 
rapport du Secrétaire général, qui se lit comme suit : 

“Je voudrais ajouter ici qu’il me semblerait bon, et 
même extrêmement souhaitable, au stade actuel -alors 
que 1’ONU se préoccupe de ce problème depuis tant 
d’années et qu’elle y a consacré des efforts et des 
ressources considérables -, que le Conseil de sécurité 
s’engage plus activement à aider les parties dans la 
recherche d’une solution au problème de Chypre. Sur 
certains des problémes fondamentaux, il me semble que 
les avis et les directives du Conseil, ainsi que les nouvelles 
initiatives qu’il pourrait prendre, avec bien entendu 
l’accord des parties, apporteraient un élément rassurant et 
constructif à leurs efforts en vue de parvenir à un 
règlement. Il appartiendrait bien entendu au Conseil 
lui-même d’examiner quelle serait pour lui la meilleure 
façon de remplir ce rôle.” [Ibid., par. IfX’.] 

37. Après avoir accepté la proposition du Secrétaire 
général telle qu’elle apparaît au paragraphe 79, auquel j’ai 
fait allusion, cela devient encore plus pertinent. Cela 
devient plus pertinent étant donné que nous acceptons 
cette proposition du Secrétaire général au Conseil de 
sécurité, conformément aux résolutions du Conseil ainsi 
qu’à la résolution adoptée aujourd’hui, qui ‘Prie instanz- 
ment les parties intéressées de faire preuve de la plus grande 
modération et de poursuivre de manière accélérée et résolue 
leurs efforts concertés en vue d’atteindre les objectifs du 
Conseil de sécurité”. Si, dans le cadre de ce nouvel effort, 
qui figure dans la proposition du Secrétaire genéral - que 
nous avons acceptée -, nous devions, dans les deux ou trois 
mois prochains, échouer de nouveau à réaliser les objectifs 
du Conseil de sécurité, le Conseil, de sa propre initiative, ou 
bien le Gouvernement chypriote, demandera au Conseil de 
sécurité de mettre en oeuvre l’esprit et la lettre du 
paragraphe 103 du rapport du Secrétaire général. 

38. Cela dit, je voudrais mettre en relief un élément d’une 
suprême importance. Pour des raisons qu’il n’est pas 
nécessaire d’analyser et d’énumérer une fois de plus - nous 
l’avons fait maintes et maintes fois devant le Conseil de 
sécurité -, le Gouvernement chypriote a foi dans le Conseil 
de sécurité; le problème de Chypre est bien de son ressort. 
Le Conseil a été saisi du problème de Chypre depuis la crise 
de 1963, et nous oeuvrons pour appliquer les resolutions de 
cet organe et pour atteindre et réaliser les buts du Conseil 
de sécurite. Nous nous opposerions par tous les moyens 
dont nous disposons ZI toute tentative en vue de régler le 
problémc chypriote d’une manière qui serait inacceptable à 
la grande majorité du peuple de Chypre; d’ailleurs, je pense 
également que le Conseil de sécurité lui-même s’y oppose- 
rait. Il est bien évident que je ne veux pas dire ici qu’une 
teIle tentative risque d’avoir lieu, Je ne l’espère pas. Mais, 
de toute façon, Chypre est un très petit pays, 11 est situé 
dans une région instable. Chypre est l’un des plus petits 
Etats Membres de l’Organisation des Nations Unies. Il est 
donc tout à fait approprié de rappeler humblement au 
Conseil ses responsabilités à l’Bgard.de Chypre. 

39. Le PRESIDENT [interprétation de hglais): Je re- 
mercie le représentant de Chypre de sa: déclaration et 

particulierement des paroles aimables qu’if a eues à mon 
égard. Je donne la parole au représentant de la Turquie, 

40. M. BAYULKEN (Turquie) [interprétation de l’an- 
glais] : Permettez-moi tout d’abord de remercier les mem- 
bres du Conseil qui m’ont donné la possibilité d’être présent 
ici. Le Conseil a tenu plus de réunions ce mois-ci que 
d’ordinaire, Monsieur le Président,,et nous avons pu admirer 
votre patience, votre objectivité, votre sagesse de coeur et 
d’esprit, qualités plus que jamais nécessaires en ces heures 
difficiles. VOUS avez conféré aux débats le sérieux, l’esprit 
d’équité, le désir de conciliation et le sens de l’opportun 
qu’exigeait la gravité des problèmes. Nous suivrons votre 
exemple. Nous serons brefs. Nous ne nous écarterons pas du 
sujet. Nous nous efforcerons de favoriser un règlement 
pacifique, comme le demande notre tâche actuelle. 

41. D’habitude, le rapport du Secrétaire général sert de 
cadre au débat sur Chypre. Nous nous conformerons bien 
volontiers à ce précédent, et nous sommes très sensibles au 
rôle précieux du Secrétaire gén&al. Sans ses efforts sincéres, 
sans son esprit humanitaire, le conflit entre les deux 
communautés chypriotes aurait pu plonger la région tout 
entière dans la tourmente et dans le sang. Le souvenir de 
son dévouement demeurera gravé dans notre coeur. 

42. Je suis personnellement très heureux de voir que notre 
secrétaire général est rétabli et qu’il revient prendre part 
aux travaux de notre organisation. 

43. A ce propos, je voudrais redire notre gratitude à 
M. Guyer, secrétaire général adjoint, et à ses collaborateurs, 
M. Osorio-TafalI, représentant spécial du Secrétaire général 
à Chypre, le général Prem Chand, commandant de la Force, 
ainsi qu’à tous les membres de la Force pour leur 
dévouement et leur travail constructif. Je tiens également à 
exprimer notre gratitude à tous les pays contributeurs ainsi 
qu’aux membres du Conseil de sécurité, dont les efforts et 
la compréhension ont rendu possible la présence de la Force 
des Nations Unies à Chypre. 

44. Parlant de la Force des Nations Unies, c’est avec 
beaucoup d’émotion et de tristesse que je voudrais évoquer 
la mémoire de Ralph Bunche, dont la mort prématurée qui 
nous a tous profondément affligés constitue une si lourde 
perte pour notre organisktion. L’entier dévouement de 
M. Bunche à la cause de la paix, de la conciliation et de 
l’entente, son indéfectible loyauté aux idéaux de la Charte, 
lui ont valu l’estime, la reconnaissance et l’admiration du 
monde entier. Nous ne pouvons non plus oublier ses efforts 
en faveur de la conciliation à Chypre. Je présente nos 
condoléances à la famille du disparu. 

45. Je voudrais également exprimer mes sincères condo- 
léances à la délégation et à la nation bulgares à l’occasion de 
la mort subite et tragique du Ministre des affaires étrangères 
de Bulgarie, pays avec lequel nous avons des relations très 
cordiales. Je le connaissais personnellement. Sa disparition 
attriste les pays qui entretiennent des relations amicales 
avec la Bulgarie. 

46. J’en viens maintenant aux trois points essentiels du 
rapport du Secrétaire général : la prolongation du mandat 
de la Force des Nations Unies, les conditions de la vie 
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quotidienne des deux communautés, et les entretiens 
intercommunautaires. 

47. Je commencerai par la prolongation du mandat de la 
Force, qui semble constituer la tâche immédiate du Conseil, 
comme cela rklte d’ailleurs de l’adoption de la résolution. 
Le SecrBtaire général avait recommandé une prolongation 
de six mois. Mon gouvernement s’est déclaré d’accord et 
nous sommes heureux que le Conseil ait rapidement donné 
suite à cette recommandation. 

48. En ce qui concerne le deuxième point, le Secrétaire 
général déclare dans son rapport : 

“Bien que les combats n’aient pas repris, la tension et le 
nombre d’incidents provocateurs se sont sensiblement 
accrus, ce qui a empêché le retour à une situation plus 
normale.” [i/lO4Ol;par. 2.1 

49. 11 n’est pas besoin de rappeler au Conseil que c’est 
toujours la communauté turque qui ressent le plus de 
pressions et de privations dans sa vie quotidienne. Près de 
20 000 Chypriotes turcs demeurent déplacés, et la com- 
munauté tout entière depuis bientôt huit ans vit dans des 
conditions extrêmement pénibles, Malheureusement, 
comme le dtklare le Secrétaire général dans la partie III de 
son rapport, les espoirs d’amélioration exprimés dans son 
prkédent rapport ne se sont pas concr&sés. La réadapta- 
tion des personnes déplacées n’a pas fait de progrès. La 
distribution de l’électricité et de l’eau ne s’est pas amé- 
liorée. Les fonctionnaires turcs de la République de Chypre 
ne perçoivent toujours pas leur traitement. Les Chypriotes 
turcs ne bénéficient toujours pas de la sécurité sociale et ne 
reçoivent pas leur juste part des revenus de YEtat ou des 
fonds de l’aide internationale accordés à Chypre. Alors que 
l’on affirme que les deux communautés ont coopéré de 
façon égale avec la Force des Nations Unies afin de favoriser 
le retour à la normale et d’éviter l’escalade d’incidents 
isolés, le rapport mentionne quelques exemples dans les- 
quels cette coopération s’est avérée peu satisfaisante. A ce 
propos, je voudrais une fois de plus attirer l’attention du 
Conseil sur les conditions précaires et difficiles dans’les- 
quelles doit vivre la communauté turque, La dégradation de 
la situation, due notamment à une recrudescence de la 
campagne en faveur de l’enosis dans l’île, ainsi que le signale 
le Secrétaire général, ne pouvait que rendre les Chypriotes 
turcs plus soucieux de leur sécurité, et n’a du reste pas 
manqub de le faire. Et il faut bien reconnaître que jusqu’ici 
la communauté turque n’a pas connu une existence qui lui 
permette de se sentir en confiance et de relâcher sa 
vigilance. 

50. J’en arrive au troisième point. Amorcés il y a plus de 
trois ans, les entretiens intercommunautaires ont constitué 
une voie de communication réelle entre les deux commu- 
nautés; ils ont également permis aux tensions de s’épancher. 

51. A ce propos, je voudrais citer le Secrétaire général, qui 
déclare dans son rapport : 

“Je reste convaincu que le meilleur moyen de parvenir à 
une solution du problème de Chypre est de favoriser la 
négociation d’un accord entre les deux communautés sur 
les aspects constitutionnels de ce probléme. Par ailleurs, je 

suis arrivé à la conclusion que les entretiens entre les deux 
communautés sont parvenus sous leur forme actuelle à 
une impasse qui ne pourra être surmontée que si un 
nouvel élan leur est donné. Deux consid6rations me 
donnent à penser qu’il est possible de relancer ces 11 
entretiens. Premièrement, toutes les parties reconnaissent 
que les entretiens entre les deux communautés devraient 
se poursuivre sous une forme modifide en vue de faciliter ” 
la recherche d’une solution aux problèmes en suspens; 
deuxièmement, les discussions entre le Gouvernement 
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grec et le Gouvernement turc ont récemment abouti à des 
efforts conjoints de . leur part visant à relancer les l 
entretiens entre les deux communautés.” [Ibid., par. 99.1 

l 

52. Bien que les entretiens n’aient pas donn6 de résultats 
positifs, ils prêtent néanmoins à un certain optimisme. Le 
Secrétaire gknéral, dans la partie V de son rapport, expose 
en détail les efforts qu’il a faits pour relancer ces entretiens. 
Il indique que toutes les parties intéressées ont en principe 
accepté ses suggestions. Au nom de mon gouvernement, je 
me déclare convaincu que le maintien de ces contacts entre 
les parties intdressées et le Secrétaire génbral aboutira 
bientôt à un consensus grâce auquel les entretiens pourront 
reprendre. 

53. A ce propos, la Turquie et la Gréce, berceaux de deux 
communautés ethniques vivant à Chypre, qui ont eu en 
cbmmun l’honneur de promulguer la République indépen- 
dante bicommunautaire de Chypre en 1960, ont Egalement 
la responsabilité de rechercher en commun une paix et une 
stabilitd permanentes. En fait, les deux pays se sont vu 
confier des obligations morales et contractuelles envers 
leurs communautés respectives. C’est en unissant leurs 
forces afin de trouver une solution permanente et équitable 
qu’ils parviendront au plus tôt à réaliser les objectifs 
auxquels tous aspirent. 

54. Il faut donc veiller à ce que la situation à Chypre ne 
s’aggrave pas pendant que l’on s’efforce de relancer les 
entretiens. La Force des Nations Unies aura certainement 
son rôle à jouer, Espérons que toutes les activités incom- 
patibles avec l’indépendance permanente seront suspendues 
à Chypre et qu’en recherchant en toute sincérité une 
solution consacrée à ces problèmes constitutionnels on 
parviendra à réduire le fossé de méfiance et de suspicion qui 
skpare actuellement les deux;communautés. 

55. Dans une semaine, nous parviendrons au neuvième 
anniversaire de la tragédie de Chypre, et la persfiective 
d’une solution pacifique et concertke n’esf pas encore en 
vue. Nous avons vu suffisamment de souffrances, de 
craintes et de larmes, de sang et de violence à,Chypre, Il est 
grand temps que les larmes et les craintes fassent place a la 
joie et à l’espoir et que la certitude de la paix, de la s6curité 
et du bonheur vienne chasser les sombres nuages d’hier. Il 
est grand temps que les deux communaut8s abordent 
ensemble des activités de développement au lieu de s’obser- 
ver comme des ennemis retranchés chacun dans son camp. 
Ce n’est pas une tâche difficile; il suffit que les parties 
intkressées reconnaissent et acceptent les réalités de la 
situation avec le courage de gens civilisés. 

56. Mon gouvernement espére donc, à l’aube de cette 
neuvième année, que ces futiles et interminables discussions 
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de sémantique seront abandonnées et que les réalités et 
l’expérience acquise, qui forment les éléments concrets du 
problème, seront traitées dans un esprit de réalisme. Le 
problème, tel qu’il se pose aux parties intéressées, consiste à 
étudier les moyens de modifier la Constitution existante en 
tenant compte des desirs et des besoins de toutes les parties, 
ainsi que des réalités de la situation. Si l’on renonce aux 
slogans, si l’on abandonne les conceptions abstraites et si 
l’on oublie les visées politiques incompatibles avec l’indé- 
pendance permanente, il faudra peu de temps pour réaliser 
la paix, à notre joie à tous; j’espère donc que 1972 sera une 
année de paix pour Chypre et pour l’humanité tout entière. 

57. En ma qualité de membre du Gouvernement turc, je 
tiens à assurer le Conseil que les décisions et les mesures que 
mon gouvernement prendra à l’égard de Chypre - et du 
reste B l’égard de tous les problémes internationaux - 
seront dictées, comme toujours, par le sentiment de ses 
responsabilites à l’égard de la paix et de la securité 
internationales et par la conviction qu’il est nécessaire de 
maintenir une cohésion internationale inspirée par la raison 
et l’équité et fondée sur les principes de droit et de justice 
contenus dans la Charte des Nations Unies. 

58. Comme je le disais au début de cette déclaration, je 
n’ai pas l’intention d’accaparer le temps précieux du Conseil 
de sécurité. Je crois en avoir assez dit pour montrer la 
situation telle qu’elle existe à l’heure actuelle et aussi pour 
formuler nos esperances de la manière la plus nette, 

59. Avant de conclure, je voudrais dire, bien que sur 
certains points je ne sois pas d’accord avec M. Kyprianou, le 
Ministre des affaires étrangères de Chypre, que je n’en tiens 
pas moins à le remercier des paroles aimables et des 
félicitations qu’il m’a adressées. 

60. J’espère que l’on ne renoncera pas à chercher une 
solution pacifique et que les efforts énergiques sur lesquels 
j’ai dejà insisté se poursuivront. Je pense que si la 
communauté turque, qui est l’une des parties à ce problème 
difficile, pouvait être convaincue de la bonne volonte de la 
communauté chypriote grecque et si l’on parvenait à 
Elaborer une solution concertée sur la base constructive qui 
a permis aux deux communautés de s’associer au sein de la 
République de Chypre, il ne serait pas très difficile de regler 
ce problème. 

61. Le PRESIDENT (interprétation de Ilanglais) : Je 
donne la parole au représentant de la Gréce. 

62. M. BITSIOS (Grèce) : Nous nous sommes réjouis de 
voir U Thant parmi nous ce matin. Nos voeux les plus 
sincères l’ont accompagné durant sa recente maladie et nous 
lui souhaitons un complet rétablissement. 

63. D’autre part, nous exprimons notre vif regret pour la 
mort tragique du Ministre des affaires Btrangères de 
Bulgarie. Il a oeuvré avec nous d’abord pour la normahsa- 
tion et ensuite pour le resserrement des relations entre nos 
deux pays. 

64. Une fois de plus, nous devons remercier le Secrétaire 
général pour son rapport sur POperation des Nations Unies 
à Chypre couvrant la période du 20 mai au 30 novembre 
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1971 [S/I 04011. Il nous donne, comme par le passé, une 
image claire et précise de l’évolution de la question qui nous 
préoccupe et du rôle constructif que la Force des Nations 
Unies continue de jouer à Chypre. 

65. Je n’ai pas l’intention de m’etendre sur la partie du 
rapport qui a trait à la situation interne à Chypre durant le 
semestre écoule, si ce n’est pour exprimer la satisfaction de 
mon gouvernement du fait que, d’une façon générale, le 
calme a régné dans l’île durant cette période. A cela, la 
contribution de la Force des Nations Unies a été précieuse, 
et c’est en tenant compte de la grande utilité de sa présence 
que la Grèce a appuyé l’extension de son mandat pour une 
nouvelle période de six mois. Nous continuerons à contri- 
buer aux dépenses de la Force dans la mesure de nos 
possibilités. Nos contributions jusqu’à ce jour ont dépassé 
10 millions de dollars. 

66. En Grèce, nous avons toujours été en faveur d’une 
solution pacifique du problème de Chypre, et une solution 
pacifique ne peut être élaborée que dans une atmosphère de 
calme et de paix. 

67. Un autre élément indispensable est sans doute la 
bonne volonté, le désir des parties d’arriver - et ce le plus 
tôt possible - à une solution juste, équitable et conforme à 
l’esprit de nos temps et a celui de la Charte des Nations 
Unies. Dans ce sens, le facteur temps dans les entretiens 
entre MM. Clerides et Denktash a Nicosie etait de toute 
importance. Les membres du Conseil se souviendront qu’à 
chacune de ses réunions je n’ai cessé de le répéter, Je suis le 
premier a regretter que la prévision que j’ai faite en 
novembre 1969 se soit avkrée exacte. J’avais en effet 
déclaré que l’immobilisme dans le dialogue de Nicosie 
risquerait d’aboutir au durcissement des positions en 
présence et de rendre plus difficile son aboutissement. 

68. Le Secrétaire général, craignant les effets de l’impasse 
dans laquelle on s’est trouvé vers la fin de l’été, a adressé 
aux parties intéressées son aide-mémoire du 18 octobre 
1971, qui figure au paragraphe 79 du rapport. Le Gouverne- 
ment helkique a répondu par l’affirmative. En acceptant 
le contenu de l’aide-mémoire d’U Thant dans sa totalité, 
mon gouvernement était mû par Ia raison suivante : il 
partageait les appréhensions du Secrétaire géneral et son 
souci de voir les entretiens intercommunautaires reactivés et 
rendus plus efficaces. Nous considkrons, en effet, que ces 
entretiens sont le moyen le plus propice - en réalité le 
seul - d’arriver à une solution du problème constitutionnel. 
En outre, le Gouvernement hellenique a juge de son devoir 
et conforme à ses efforts précedents en faveur de l’aboutis- 
sement du dialogue de ne pas refuser la nomination d’un de 
ses experts en matière constitutionnelle, qui, agissant dans 
une capacité purement consultative, pourrait contribuer au 
succès de la négociation. Finalement, il a estimé que la 
participation du représentant du Secrétaire général aux 
entretiens, dans le cadre de l’exercice des bons offices du 
Secrétaire général, était conforme à l’appel d’U Thant de 
novembre 1967 [S/8248/Add.3] et au Paragraphe 3 de la 
‘résolution 244 (1967) du Conseil de sécurité, en date du 22 
décembre 1967, en vertu duquel le dialogue de Nicosie a pu 
être entamé. 

69. Ayant donné notre accord immédiat et inconditionnel, 
il ne nous reste qu’à espérer qu’une nouvelle phase des 



entretiens constitutionnels pourra s’ouvrir bientôt dans un 
esprit revivifié de bonne volonté. Dans une négociation de 
ce genre, il ne doit pas y avoir de vainqueur et de vaincu. Il 
ne faut jamais perdre de vue que les deux parties de la 
population sont destinées à vivre ensemble. 

70. Je ne me propose pas, dans cette intervention, d’entrer 
dans la substance des matières qui ont fait l’objet des 
entretiens entre M. Clerides et M. Denktash. Toutefois, il 
est nécessaire, peut-être même utile, de remarquer que le 
paragraphe 70 du rapport est incomplet quand il mentionne 
que M. Clerides a accepté que des autorités séparées 
s’occupent des affaires culturelles et de statut personnel. Il 
est allé plus loin - beaucoup plus loin - dans ses proposi- 
tions relatives à l’administration locale. Le Gouvernement 
hellénique avait estimé les propositions soumises par 
M. Clerides comme étant constructives et pouvant consti- 
tuer la base solide d’un accord. Il y a par conséquent de 
bonnes raisons d’insister pour que le dialogue reprenne et 
d’esperer qu’il pourra aboutir. 

71. Comme je viens de le dire, les entretiens de Nicosie 
sont la procédure la plus indiquée pour arriver à un accord 
exprimant la volonté de la population de Chypre elle-même, 
surtout après l’échec de la médiation prévue par la 
résolution du Conseil de sécurité du 4 mars 1964. La Grèce 
avait accepté cette médiation; elle avait placé en elle ces 
espérances dont fait mention le Secrétaire général dans le 
paragraphe 109 de son rapport. Nous avions également 
accepté le rapport final du médiateur, M. Galo Plaza. C’est 
en 1965 que l’occasion d’arriver enfin a une solution a été 
manquée. Nous ne voulons pas que la nouvelle occasion que 
présentent les entretiens entre représentants des deux 
parties de la population chypriote soit aussi ratee. C’est la 
raison pour laquelle nous souhaiterions voir le Conseil 
adopter la suggestion du Secrétaire géneral, comme elle est 
formulée dans son aide-mémoire du 18 octobre, parce 
qu’elle permettra aux deux parties de relancer les entre- 
tiens. Le Conseil encouragerait ainsi les parties à aller dans 
la bonne direction. 

72. NOUS avons lu avec un vif regret que le rapport à 
l’etude est le dernier qu’il revient à U Thant de présenter 
sur la question de Chypre en sa qualité de secrétaire général. 
Comme dans d’autres régions, pour d’autres problèmes, 
U Thant a oeuvré sans relâche pour le rétablissement de la 
paix à Chypre et son maintien dans la région avoisinante. II 
a eu la chance d’être entouré de collaborateurs distingués, 
tant ici, au Siège de l’Organisation des Nations Unies, que 
sur place, à Chypre. Nous leur. renouvelons nos remercie- 
ments. Mais c’est U Thant qui, depuis 1963, quand il a pris 
I’affaire en main, a personnellement suivi son cours avec un 
courage moral, un attachement aux principes de la Charte 
et une impartialité sans égale. Notre reconnaissance est 
profonde, et son dévouement à la cause de la paix dans la 
justice nous inspirera dans les efforts que nous ne cesserons 
de fournir pour atteindre un but qui lui est cher. 

73. Monsieur le Président, en vous remerciant de m’avoir 
donné la parole, je vous prie de me permettre d’exprimer a 
notre collègue, M. Bayülken, nos felicitations les plus 
chaleureuses pour sa nomination au poste de ministre des 
affaires étrangères de son pays. J’ai eu le plaisir de 
collaborer avec M. Bayiilken en diverses occasions au cours 

des années et je suis convaincu qu’à son nouveau poste, qui 
comporte de telles responsabilités, il contribuera de façon / 
positive à la solution de la question dont le Conseil est saisi ’ 
aujourd’hui. 

74. Le PRESIDENT (interprétation de l’anghis): Au 1, 
cours de cette séance même, je viens d’apprendre avec un 
profond regret la mort du Ministre des affaires étrangéres de 
Bulgarie. Au nom des membres du Conseil de sécurité, je 
présente mes condoléances au Gouvernement bulgare et à la 
famille du disparu. Qu’il repose en paix ! 

75. M. VAN USSEL (Belgique) : En tant que représentant 
d’un pays européen qui entretient des relations cordiales 
avec la Bulgarie, je voudrais exprimer ici les sentiments de 
sympathie attristée que la Belgique éprouve en apprenant la 
mort tragique du Ministre des affaires étrangères de 
Bulgarie. 

76. D’autre part, au nom de mon gouvernement comme en 
celui de la mission permanente de la Belgique, je tiens à 
présenter nos félicitations les plus sincères et les plus 
cordiales à l’ambassadeur Bayülken, nouveau ministre des 
affaires étrangères de Turquie. Les relations entre nos deux 
pays sont des plus confiantes et des plus étroites, et je suis 
convaincu que, sous son égide, elles s’amélioreront encore 
davantage. 

77. Une fois de plus, le Conseil de sécurité est appelé à 
prolonger pour une nouvelle’ période de six mois le mandat 
de la Force des Nations Unies stationnée à Chypre. Ma 
délégation a voté en faveur de la résolution du Conseil ‘parce 
qu’elle partage les considérations et arguments développés 
dans la partie VIII du rapport du Secrétaire général sur 
l’opération des Nations Unies à Chypre pour la période 
allant du 20 mai au 30 novembre 1971. 

78. S’il est vrai que ce rapport contient certains éléments 
encourageants par rapport au précédent, comme par 
exemple le fait que “la Force n’a eu à déplorer aucune perte 
du fait d’incidents entre les deux communautés” [S/I@@1, 
par. Il] et la relative stabilité du nombre d’incidents, il 
n’en reflète pas moins les inquiétudes et les appréhensions 
de témoins impartiaux devant la détérioration de la 
situation générale à Chypre. Les paragraphes 94 à 97 ne 
laissent aucun doute quant à l’aggravation de la tension 
entre les deux communautés de l’île. Apres avoir examiné 
les Evénements survenus pendant la période considérée, le 
Secrétaire général déclare : 

“ . . . un calme relatif a éte maintenu, du moins en 
apparence . . , La Force n’a pu réaliser que des progrés 
limités dans la normalisation de la situation dans l’île; elle 
n’en a accompli aucun dans les importants domaines que 
sont la liberté de mouvement et la cessation de l’affronte- 
ment des deux groupes armés.” [Ibid., pur. 95.1 

79. Ma délégation a pris note des conclusions que le 
Secrétaire général dégage de l’analyse de la situation, 
notamment, d’une part, qu’il ne faut négliger aucun effort 
afin de maintenir le calme dans l’île et, pour ce faire, 
prolonger le mandat de la Force des Nations Unies à Chypre 
pour une nouvelle période de six mois, et, d’autre part, que 
le Conseil de sécurité pourrait s’engager plus activement à 
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aider les parties dans la recherche d’une solution au 
prqbléme de Chypre. 

80. En ce qui concerne le maintien du calme, ma 
délégation a pleine confiance dans l’efficacité et la 
conscience des officiers, sous-officiers et soldats de la Force 
des Nations Unies qui, depuis 1964, ont contribué de façon 
décisive au rétablissement de l’ordre public et qui ont fait 
tout ce qui était en leur pouvoir pour empêcher que des 
incidents ne dégénèrent en combats. 

81. D’autre part, les efforts en vue du maintien de l’ordre 
ne sauraient être fructueux que si, parallèlement, les 
entretiens entre les deux communautés sortent de leur 
impasse actuelle. Mon gouvernement espère fermement que 
M. Clerides et M. Denktash reprendront leurs pourparlers et 
mettront fin à leur désaccord sur l’administration locale et 
sur les garanties de l’indépendance de Chypre. 

82. Dans la perspective d’un règlement d’ensemble, le rôle 
que le Secrétaire général voudrait voir jouer par le Conseil 
de sécurité nous paraît, en ce moment, moins important 
que l’action du representant spécial du Secrétaire général. Il 
ne s’agit pas pour ce dernier de se poser en médiateur entre 
les parties mais, par sa présence et son ascendant, de les 
encourager à poursuivre la recherche d’une solution et à 
trouver par elles-mêmes les compromis et les accommode- 
ments sans lesquels aucun règlement ne serait possible. 

83. C’est dans ce contexte que ma délégation appuie la 
suggestion émise au paragraphe 79 du rapport du Secrétaire 
général. L’approche et la méthode suggérées en vue d’acce- 
lérer les entretiens entre les deux communautés, tant par 
leur élargissement que par la présence du représentant 
spbcial à Chypre, offrent à nos yeux une base réaliste pour 
que les consultations puissent aboutir à un accord accep- 
table pour le Gouvernement et le peuple de Chypre. C’est 
d’ailleurs dans cet esprit que ma délégation a examiné le 
souhait exprimé par le Secrétaire général dans la première 
partie du paragraphe 103 de son rapport. Si, au cours de 
nos débats, les membres du Conseil sont en mesure 
d’accorder leur appui à la suggestion formulee dans le 
paragraphe 79, je suis convaincu que nous aurons, en ce 
moment-ci et dans les circonstances présentes, aidé les 
parties dans la recherche d’une solution au probléme de 
Chypre. 

84. Je saisis cette occasion pour saluer l’inlassable perséve- 
rance que déploient le Secrétaire général et son représentant 
sur place pour écarter la menace latente à la paix et à la 
sécurité internationales que constitue la situation qui 
persiste dans l’île. 

8.5. Mon gouvernement a pris note des charges financières 
qu’entraîne I’Opération des Nations Unies à Chypre. 
Comme par le passé, la Belgique ne manquera pas de verser 
une contribution volontaire en vue de couvrir les dépenses 
de fonctionnement de la Force. 

86. Je ne voudrais pas terminer mon intervention sans 
rendre aux officiers, aux sous-officiers et aux soldats de la, 
Force des Nations Unies l’hommage que mérite la manière 
exemplaire dont ils s’acquittent de la tâche que le Conseil 
de sécurité leur a confiée par sa résolution 186 (1964) du 

4 mars 1964. C’est avec raison que nous pouvons affirmer 
qu’à Chypre l’Organisation des Nations Unies a introduit un 
facteur d’ordre et de paix. 

87. M. NAKAGAWA (Japon) [interprétation de l’an- 
gZais] : Je désire tout d’abord feliciter M. Bayulken, qui 
vient d’accéder aux hautes fonctions de ministre des affaires 
étrangères de Turquie. 

88. Ma délégation estime qu’il faut prolonger le mandat de 
la Force des Nations Unies chargée du maintien de la paix à 
Chypre pendant six mois, comme le propose le Secrétaire 
général dans son rapport [S/10401]. Cependant, l’appui 
que nous accordons à cette prolongation n’est pas sans 
réserve. Le Conseil de sécurité, pour la vingtième fois, a pris 
une décision semblable, et nous sommes conscients des 
critiques légitimes qui visent la prolongation apparemment 
indéfinie de la Force. 

89. Je désire attirer particulièrement l’attention des parties 
intéressées sur la dernière partie du paragraphe 3 de la 
résolution qui vient d’être adoptee par le Conseil, approu- 
vant le prolongement du stationnement de la Force des 
Nations Unies dans l’espoir que, à la fin du mandat, 
c’est-à-dire le 15 juin 1972, “des progrès suffisants dans la 
voie d’une solution finale auront été accomplis d’ici là pour 
permettre le retrait de la Force ôu une réduction substan- 
tielle de son effectif’. Ma délégation demande B toutes les 
parties interessées de poursuivre et d’accélérer résolument 
les efforts dans un esprit de compromis et de sagesse afin 
que soit réalisé cet espoir du Conseil de sécurité, 

90. Dans son rapport, le Secrétaire général a souligné que, 
durant les six derniers mois, la tension entre les deux 
communautés à Chypre avait non seulement subsisté, mais 
s’était accentuée. Ma délégation ne peut s’empêcher de 
ressentir quelques inquiétudes devant cette situation. En 
même temps, elle se félicite et apprécie grandement 
l’initiative du Secrétaire général dans ses efforts en vue de 
trouver une solution constructive pour sortir de l’impasse 
dans laquelle sont actuellement les entretiens intercom- 
munautaires. Il est encourageant de constater-qu’au cours 
de la série de consultations que le Secrétaire général a eues 
avec les représentants des gouvernements intéressés on est 
parvenu à un rapprochement considérable des thèses, y 
compris celle de la participation du representant spécial aux 
pourparlers dans l’exercice des bons offices du Secrétaire 
genéral. Ma délégation espère que l’initiative prise par le 
Secrétaire général imprimera un élan aux entretiens inter- 
communautaires futurs vers un accord acceptable par toutes 
les parties. 

91. Ma délégation désire souligner que nous apprécions 
hautement la présence des Nations Unies à Chypre, qui 
constitue un des exemples reussis des opérations de 
maintien de paix. Personne ne niera que c’est grâce à la 
présence de la Force qu’un calme relatif a été maintenu à 
Chypre. L’esprit de dévouement et de discipline dont fait 
preuve le personnel de toutes catégories -militaire ou 
civil - de la Force depuis plus de sept ans est vraiment 
remarquable et mérite des louanges particulières. Par la 
même occasion, nous exprimons notre gratitude chaleu- 
reuse envers les gouvernements qui ont patiemment fourni 
les contingents pour les opérations de maintien de la paix. 
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92. En conclusion, je tiens à réitérer notre pressant désir 
de voir trouver au plus tôt une solution pacifique à la crise 
chypriote dans un esprit de compréhension réciproque afin 
que l’importance de la Force puisse être graduellement 
réduite aux dimensions purement symboliques. 

93. C’est dans cet esprit que le Japon a continué d’ap- 
puyer les opérations de maintien de la paix à Chypre par 
des contributions volontaires et d’autres moyens appro- 
pries, 

94. M. TERENCE (Burundi) : Je tiens à exprimer de 
prime abord les sentiments de ma délégation, qui se félicite 
du retour du Secrétaire général parmi nous après une longue 
absence au cours de laquelle, succombant à une grave 
maladie, il a dû rester alité. Nous lui adressons nos voeux les 
plus sincéres de parfaite santé et souhaitons qu’il puisse 
encore apporter une contribution prolongée à l’organisa- 
tion des Nations Unies, dans laquelle tant d’espoirs sont 
placés + 

95. Ma délégation a une raison supplementaire de se 
réjouir, puisqu’elle vient d’apprendre que notre distingué 
ami et collégue, l’ambassadeur Bayülken, de la Republique 
turque, a été élevé aux hautes fonctions de ministre des 
affaires étrangères de son pays, dont il devient a ce titre le 
porte-parole. Nous avons eu l’occasion de le connaître et 
nous savons que cet événement peut être un prélude à la 
solution definitive du problème chypriote, étant donné le 
tact, le doigté et les hautes qualités à la fois diplomatiques 
et politiques dont il a toujours fait preuve. Nous formulons 
des voeux pour qu’il remporte un plein succès non 
.seulement dans le cadre. de ses attributions, mais dans le 
cadre général de la politique étrangère de son pays et de la 
diplomatie multilatérale des Nations Unies. 

90. Nous avons eu à plusieurs reprises l’occasion de parler 
du problème de Chypre. Nous estimons qu’il n’est pas 
impossible pour deux communautés appartenant à deux 
nations differentes -j’entends du point de vue de I’ori- 
gine - d’édifier une nation composite et de parvenir à une 
identité chypriote qui devrait être l’aboutissement définitif 
que la situation appelle. 

97. Nous sommes donc partisans d’une recherche continue 
et fructueuse d’une entité politique des Chypriotes, qu’ils 
soient d’origine turque ou grecque. En effet, pour parvenir 
à cet objectif, il est indispensable que les chefs des deux 
communautés s’appliquent à apaiser au maximum les esprits 
de part et d’autre,. On pourrait arriver à cette pacification 
des esprits en passant par ce que je me permettrai d’appeler 
une “symbiose sociale et culturelle” des deux commu- 
nautés, qui serait, en fait, la base de la complémentarité 
tellement nécessaire des deux communautés, grecque et 
turque. 

98. Il est vrai que, du côté de la communaute minoritaire, 
il pourrait y avoir ce sentiment que Virgile exprimait dans 
1’Enéide lorsqu’il disait : “Timeo Danaos et dona ferentes” 
(“Je crains les Grecs, même quand ils font des offrandes”), 
Mais je ne pense pas que ce sentiment puisse être un 
obstacle, étant donne que les deux communautés se 
connaissent bien l’une et l’autre. Par conséquent, s’il y a des 
propositions constructives de la part de la communaute 

grecque, elles devraient être prises en considération, res- 
pectées et mises en application. Mais, d’autre part, il nous 
semble que ce qui devrait prévaloir, c’est la prise en 
considération des valeurs individuelles et personnelles avant 
tout. C’est ce critère personnel et individuel qu’il faut 
retenir, les postes et les fonctions devant être octroyés sans 
tenir compte necessairement -en tout cas pas automati- 
quement - du nombre en tant que tel. Ce qui compte, c’est 
les individus. C’est sous cette forme que l’authentique ~ 
démocratie se conçoit. Les citoyens des deux communautés 
ont droit au même titre à la viè comme à la citoyenneté, et 
il appartient à ces deux communautés de ne pas trop 
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s’attacher à leur allégeance ancestrale ou historique sans l 
considérer l’avenir qu’elles doivent sauvegarder, indépen- 
damment des concours extérieurs. 

99. Comme l’a dit le Secrdtaire genéral dans son rapport, 
nous estimons que la situation à Chypre constitue un 
exemple dont les Nations Unies peuvent se féliciter dans 
leur oeuvre de maintien de la paix. Il serait profondément 
souhaitable que cet exemple soit suivi dans d’autres cas, 
lorsque le Conseil de sécurité doit s’efforcer de maintenir la 
paix et jouer un rôle de conciliateur entre les parties en 
cause. 

100. En un mot, nous pensons qu’il appartient aux deux 
communautés de tout mettre en oeuvre pour édifier une 
seule patrie : Chypre. Ce devrait être leur but principal. 
Nous estimons également que l’accalmie actuelle pourrait 
servir de tremplin vers la solution définitive du probléme. 
C’est pourquoi nous souhaitons que, d’ici à quelques mois, 
les intéresses - que ce soit au niveau gouvernemental, 
c’est-à-dire du leadership, ou au niveau des communautés et 
des collectivités chypriotes - puissent trouver une solution 
à la situation actuelle qui dispenserait l’Organisation des 
Nations Unies de laisser à Chypre les troupes qui y sont 
stationnees depuis 1964. 

101. C’est en conformité avec les principes que je viens 
d’énoncer que le Gouvernement de la République du 
Burundi m’a enjoint de voter en faveur du projet de 
résolution, tout en exprimant l’espoir qu’une solution 
définitive, qui doit être avant tout élaborée, forgée et mise 
en application par les Chypriotes, en tant que Chypriotes, 
sera trouvee afin de permettre aux Nations Unies de 
consacrer leurs ressources à d’autres problémes revêtant un 
caractére aussi important et aussi urgent que celui de 
Chypre. 

102. M. JAMIESON (Royaume-Uni) (interprétation de 
l’anglais] Je voudrais associer ma délégation aux regrets qui 
ont été exprimes à l’occasion de la mort du Ministre des 
affaires etrangeres de Bulgarie. 

103. Je voudrais également dire, comme vous l’avez fait, 
Monsieur le Président, combien nous avons été heureux do 
voir le Secrétaire général parmi nous au début de cette 
séance. 

104. Je commencerai par remercier le Secrétaire général de 
son rapport sur l’opération des Nations Unies à Chypre, 
rapport qui sera pour lui le dernier, comme il I’a relevd 
lui-même. Nous regrettons d’autant plus qu’il n’ait pas 6% 
en mesure de signaler des progrès vers la solution des 
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difficultes que Chypre a connues. Ce n’est certainement pas 
sa faute, cependant. Ce rapport, comme les précedents, 
montre bien tout le zèle et le dévouement avec lesquels le 
Secrétaire général et ses collaborateurs ont cherché à 
favoriser un reglement . 

105. Une fois de plus, il n’y a pas de progrès à signaler. Le 
contraire serait plutôt vrai, puisque le rapport du Secrétaire 
général parle d’une dégradation de la situation et d’une 
tension accrue entre Chypriotes grecs et turcs. Heureuse- 
ment, bien qu’il se soit produit entre les deux communautés 
un certain nombre d’incidents parfois graves, un calme 
relatif a pu être maintenu, en grande partie grâce à la Force 
des Nations Unies; je saisis cette occasion pour rendre un 
hommage mérité au commandant et à ses hommes, ainsi 
qu’au representant spécial du Secrétaire général, M. Osorio- 
Tafall. 

106. Dans ces circonstances, mon gouvernement reconnaît 
que le Conseil de sécurité ne peut, pour le moment, retirer 
la Force des Nations Unies de Chypre, et ma delégation a 
donc voté sans hésitation en faveur du projet de résolution 
que le Conseil a adopté, prolongeant de six mois encore le 
mandat de la Force des Nations Unies. Nous sommes 
également disposés si maintenir notre contingent de troupes 
à Chypre, ainsi que notre contribution financiére pour 
toute la durée du mandat. 

107. Mais ce qui est peut-être plus grave encore que la 
degradation de la situation à Chypre, c’est, comme l’a 
indique le Secrétaire genéral, qu’il n’y ait aucun progrès à 
signaler dans le sens d’un règlement. Les pourparlers 
intercommunautaires demeurent paralyses. A ce sujet, je 
voudrais répéter quelque chose que ma délégation a déjà 
dit. Je viens de déclarer que mon gouvernement était 
disposé à financer Poperation pendant une nouvelle période 
de six mois, mais si nous acceptons cette charge sur le plan 
mpnétaire et sur le plan des contiilgents il ne faut pas y voir 
une chose acquise. Je pense qu’il en est de même pour les 
autres pays contributeurs. 

108. Il ne faut pas croire non plus que nous soyons 
disposés a contribuer indéfiniment, tant en raison des effets 
que cela aurait sur la question de Chypre elle-même que 
parce qu’il serait regrettable qu’à la suite de l’expérience de 
la Force des Nations Unies à Chypre on cesse de croire à 
l’efficacité d’une operation de maintien de la paix en tant 
que moyen de régler les conflits internationaux. Les progrès 
qu’il convient de faire dans le sens d’un reglement politique 
à Chypre presentent donc une importance qui déborde le 
cadre de la question de Chypre proprement dite. 

109. Du reste, les pays contributeurs ne sont pas seuls à 
s’impatienter. Je crois que, de plus en plus, on pense qu’il 
est grand temps que ce problème soit résolu et qu’il figure 
depuis trop longtemps à l’ordre du jour du Conseil de 
sécurité. Et il me semble que c’est précisément dans cet 
esprit que le Secrétaire géneral a suggéré au Conseil de 
sécurite d’aider plus activement les parties à trouver une 
solution à leur problème. Une telle suggestion n’est ni 
déraisonnable ni surprenante. Mais, dans les circonstances 
actuelles, il nous aurait semblé prematuré d’agir de la sorte; 
il valait mieux prolonger le mandat de la Force des Nations 
Unies, comme nous l’avons fait. En effet, nous persistons à 
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croire que, dans les circonstances actuelles, les pourparlers 
intercommunautaires représentent les meilleures chances de 
succès. Comme le Secrétaire général l’a encore une fois 
souligne dans son rapport, la solution ne peut être trouvee 
en dernière analyse que par des arrangements directs entre 
les parties. Nous pensons aussi qu’il est trop tôt pour 
conclure qu’il est impossible de relancer les entretiens 
intercommunautaires et que ce serait aussi faire preuve d’un 
pessimisme excessif. 

110. Mais, tout en estimant qu’il serait prématuré que le 
Conseil de sécurité examine la question sur un plan plus 
général, je tiens à souligner qu’il est reellement indispen- 
sable que les entretiens intercommunautaires reçoivent une 
nouvelle impulsion. Nous appuyons donc de tout coeur 
l’initiative prise le 18 octobre par le Secrétaire général, et 
nous espérons que l’accord pourra se faire sur un moyen 
d’activer les entretiens qui convienne à toutes les parties. 

111. Si je comprends bien la proposition du Secrétaire 
general, qui revêt essentiellement un caractère de prod- 
dure, elle n’a rien d’une camisole de force. Son seul but est 
de relancer les entretiens. Nous engageons donc toutes les 
parties intéressées à examiner cette proposition avec le 
maximum de souplesse aîin que les entretiens puissent 
reprendre sur la base que le Secrétaire général a suggérée. 

112. A cet égard, la déclaration faite ce matin par le 
Ministre des affaires Btrangères de Chypre semble nous 
apporter quelque encouragement. Une fois les entretiens 
repris, nous espérons que l’on apportera de la souplesse à la 
recherche d’une solution aux importants problémes qui 
séparent encore les deux communautés. 

113. Je voudrais faire encore une ou deux remarques. 
Tout d’abord, nous nous associons aux délégations qui ont 
felicité le représentant de la Turquie pour sa nomination à 
des fonctions nouvelles. Nous sommes certains que, dans 
son nouveau poste comme déjà dans son poste précédent, il 
fera personnellement tout son possible pour encourager un 
dialogue fructueux à Nicosie. 

114. Ensuite, je voudrais une fois de plus, comme l’a déjà 
fait le representant de la Grèce, souligner l’importance des 
entretiens intercommunautaires, qui offrent le meilleur 
moyen de trouver une solution aux problèmes actuels. 
Penser que ces problémes ne pourraient être résolus qu’avec 
l’aide collective de personnes qui ne sont pas directement 
intéressées, et envisager en conséquence la necessite d’une 
telle intervention, ce serait assurement céder au désespoir. 
Nous devons encourager le dialogue sans même penser à 
cette éventualité, Ces entretiens intercommunautaires pré- 
sentent véritablement une importance vitale parce que, tout 
en continuant, pour notre part, à respecter les traités de 
1960 auxquels nous sommes parties et en comptant, bien 
sûr, que les autres Etats souverains parties à ces accords en 
feront autant, nous reconnaissons que certains éléments de 
ces instruments ne reflètent peut-être plus les voeux de 
toutes les parties et peuvent donc être devenus caducs à 
certains égards. C’est précisément pour tenir compte de ces 
aspects internes que les entretiens intercommunautaires ont 
été amorces et doivent se poursuivre. 
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115. Parlant au cours de la discussion générale à l’Assem- 
blée générale3, le Secrétaire d’Etat aux affaires étrangères et 
aux affaires du Commonwealth de mon pays a rappelé 
l’engagement que nous avons pris au titre de la Charte de 
pratiquer la tolérance et de vivre en paix l’un avec l’autre 
dans un esprit de bon voisinage. La Charte s’applique aux 
relations internationales, mais elle a été élaborée au nom 
des “peuples des Nations Unies”, et ce passage ne s’applique 
certainement pas aux seules relations entre Etats, mais aussi 
aux relations et au comportement des communautés qui 
vivent dans le même Etat. 

116. M. DE LA GORCE (France) : La délégation française 
a appris avec tristesse la mort accidentelle du Ministre des 
affaires étrangères de Bulgarie. Elle tient à s’associer aux 
témoignages de sympathie qui ont été exprimés à l’adresse 
d’un pays avec lequel la France entretient d’anciennes et 
amicales relations. Je prie donc la délégation bulgare de 
bien vouloir agréer nos condoleances attristées. 

117. Nous sommes reunis une nouvelle fois pour examiner 
le rapport de notre secrétaire général sur l’opération des 
Nations Unies à Chypre, Une nouvelle fois, nous sommes 
d’accord pour reconnaître qu’il convient de prolonger le 
stationnement de la Force des Nations Unies; elle a SU, au 
cours des six derniers mois comme dans le passé, éviter de 
nouveaux affrontements et désamorcer certains incidents 
qui, sans sa présence, auraient pu mettre en péril le calme 
precaire qui règne dans l’île. Une nouvelle fois, nous tenons, 
à cet égard, à rendre hommage à ceux qui ont pour mission 
de diriger ces efforts de conciliation, à cette “équipe 
modèle” que j’évoquais l’année dernière, c’est-à-dire, tout 
particulièrement, au représentant spécial du Secrétaire 
général, M. Osorio-Tafall, et au commandant de la Force, le 
général Prem Chand. 

chypriotes turcs, rejet, dans un certain nombre de cas, des 
recommandations ou avis de la Force tendant à préserver le 
statu quo, persistance d’incidents ayant donné lieu à des 
coups de feu. Le rapport relève à nouveau la tendance 
croissante au développement séparé de l’économie des deux 
communautés, les services publics, pour leur part, demeu- 
rant aussi tout à fait distincts. Par ailleurs, la liberté de 
mouvement dans l’île, toujours entravée, constitue, selon 
les termes du rapport, “l’une des plus grandes sources 
d’irritation pour les Chypriotes des deux communautés” 
[ibid., par. 611. Enfin, il faut aussi relever, comme l’a fait 
notre secrétaire général, l’inopportunité de tout ce qui, 
rappelant un passe douloureux et encore bien proche, peut 
contribuer à aggraver la tension. 

121. Mais ce climat de frustration et de tension dont je 
viens d’évoquer les manifestations les plus significatives est 
lié, avant tout, à la profonde déception qu’a suscité 
l’incertitude, c’est-à-dire en fait le blocage dans la recherche 
d’une solution au problème de Chypre. Les échanges de 
lettres entre les représentants des deux communautés n’ont 
guère marqué de progrès sur la voie d’un accord et ont 
essentiellement souligne l’écart persistant entre leurs posi- 
tions, notamment en ce qui concerne les questions d’admi- 
nistration locale et les garanties d’indépendance. Il va de soi 
qu’on ne pouvait en rester à la constatation affligée du 
decalage considérable qui persiste entre les vues des uns et 
des autres. 

118. Une nouvelle fois aussi, il nous faut bien admettre 
que la présence de la Force, dont l’utilitd, dans les 
circonstances qui prdvalent à Chypre, n’est guère discutée, 
ne saurait prendre un caractère permanent et avoir pour 
effet de cristalliser une situation qui ne satisfait personne et 
accumule, par conséquent, les risques d’affrontement entre 
les deux communautés. 

122. Notre secrétaire général, qui, à notre demande, a 
prêté ses bons offices depuis plusieurs années, a juge 
necessaire de tenter une relance des entretiens entre les 
deux communautés et celle-ci exigeait, selon lui, la re- 
cherche d’une procédure distincte, susceptible de donner à 
ces négociations l’élan qui leur faisait trop manifestement 
défaut. Il y a été également encouragé par les efforts 
conjoints des Gouvernements grec et turc puisque, ici 
même, au début de l’année, leurs ministres des affaires 
étrangeres étaient parvenus à dégager certaines idées com- 
munes quant aux moyens d’aider les interlocuteurs à sortir 
de l’impasse; il s’agissait là d’un pas nouveau et significatif 
dans la voie de la confiance mutuelle. 

119. Cela étant dit - ou plutôt redit -, notre sentiment 
est que, cette fois, nous ne pourrions nous en tenir à ces 
constatations Ou r6flexions trop familières sans mécon- 
naître deux facteurs qui doivent nous inciter à sortir des 
sentiers battus. Il s’agit, d’une part, de l’observation de 
notre secrétaire général, dans son rapport, selon laquelle “la 
période considéree a Bté marquée par une détérioration de 
la situation générale à Chypre” et “la tâche de la Force s’est 
avérée de plus en plus difficile” fS/10401, par. 94 et 951. Il 
s’agit, d’autre part, de ses propositions nouvelles quant à la 
recherche d’une solution au problème de l’île: 

123. Les propositions qui en ont résulté sont désormais 
bien connues. S’inspirant de l’acquis, c’est-à-dire d’une 
formule qui n’avait pas répondu à l’attente des intéressés, et 
des préoccupations divergentes à bien des Egards de ces 
derniers, elles ne pouvaient être immédiatement satisfai- 
santes pour tous. Pour notre part, nous estimons que nous 
devons les garder à l’esprit car elles constituent une 
approche raisonnable du problème et elles tiennent compte, 
autant que faire se peut, du souci des uns et des autres. 

120. Pour ce qui a trait, d’abord, à l’aggravation de la 
situation, le rapport que nous examinons en fournit de 
nombreux témoignages : tension croissante le long de la 
Ligne verte, accroissement des effectifs de la Garde natio- 
nale, renforcement de la capacité militaire des combattants 

124. C’est pourquoi ma délégation tient à dire que les 
efforts du Secrétaire général ont notre sympathie et sont 

dignes d’être bien accueillis par tous. Ils peuvent contribuer 
à une relance effective des pourparlers intercommunau- 
taires. Nous croyons que l’approche pratique proposée par 
le Secrétaire général devrait permettre de trouver un terrain 
d’entente. L’appui du Conseil à cette initiative constituera 
l’élément rassurant et constructif qui, selon les termes du 
rapport, devrait dissiper les dernières réticences. 

3 Documents officiels de 1 ItlssemWe générale, vingt-sixième 125. Comme il le relève lui-même, c’est aujourd’hui la 
session, Séances plknières, 1944ème séance. vingtième fois qu’U Thant se présente devant nous pour 
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recommander de prolonger le mandat de la Force. Au cours 
des huit derniéres années, mon pays a constamment 
soutenu ses efforts pour promouvoir, selon les termes de la 
résolution 186 (1964) de notre conseil, en date du 4 mars 
1964, une solution pacifique et un règlement concerté du 
problème qui se pose à Chypre. Notre confiance ne lui a 
donc jamais été ménagée. C’est ce qui explique que, malgré 
les réserves que nous inspirait une reconduction du mandat 
de la Force qui prenait le caractère d’un rite semestriel 
auquel il fallait bien sacrifier, nous nous y soyons toujours 
résignés. 

126. Notre décision, aujourd’hui, ne fait pas exception à 
cette ligne de conduite que nous nous sommes fixée. NOUS 
entendons bien cependant que les diverses parties intéres- 
sées comprennent le sens de notre attitude : le nouveau 
délai qui leur est offert n’est pas le fait de notre résignation 
ou l’effet de la facilite. Nous voulons croire qu’elles nous 

offriront le témoignage de leur bonne volonté, c’est-à-dire 
surtout de leur volonté tout court de parvenir aux 
compromis et aux accommodements qui permettront la 
reprise des pourparlers. 

127. Nous sommes convaincus à cet égard que 
M. Bayülken mettra à profit sa grande expérience et sa 
parfaite connaissance de nos préoccupations quant au 
règlement du problème de Chypre pour faciliter la re- 
cherche d’une indispensable conciliation. Nous tenons à 
cette occasion a lui adresser nos très vives félicitations au 
moment où il se voit confier la haute responsabilité de 
diriger la diplomatie de la Turquie. Nous lui adressons bien 
entendu nos voeux les plus chaleureux pour un plein et 
brillant succès dans la haute mission qui vient de lui être 
confiée. 

128, Nous admettons aujourd’hui que les circonstances 
nous invitent h différer la formulation d’avis OU de 
directives, à laquelle le Secrétaire général a fait allusion dans 
son rapport. Mais s’il appartient évidemment aux parties 
elles-mêmes de rechercher la solution de leurs problèmes, la 
responsabilité du Conseil au regard du maintien de la paix 
et de la sécurité, sur laquelle se fonde la présence de la 
Force dans l’île, doit le conduire à s’assurer qu’on ne laisse 
passer aucune chance de parvenir à un règlement. 

129. Avec toute son expérience et sa connaissance du 
problème de Chypre, le Secrétaire général a tracé une voie. 
Nous souhaitons que ses propositions, avec les aménage- 
ments qui les rendent acceptables à toutes les parties, soient 
suivies d’effet et nous nous félicitons des éléments nou- 
veaux et favorables que ce débat vient de faire apparaitre. 
Puisse-t-il marquer une étape dans la recherche d’une 
solution juste et unanimement acceptée par les Chypriotes 
des deux communautés. 

130. M. VINCI (Italie) [interprétation de l’anglais] : 
Monsieur le Président, j’aimerais m’associer à vous et aux 
orateurs qui m’ont précédé pour saluer chaleureusement le 
Secrétaire général, U Thant, pour qui j’éprouve du respect, 
de l’admiration et, si vous me permettez de le dire, une 
grande affection qui n’a cessé de croître d’année en année 
au COUTS de son mandat. 

13 1. La délégation italienne a voté en faveur du projet de 
résolution figurant au document S/10441, par lequel le 

Conseil de sécurité a décidé de prolonger de six mois le 
stationnement de la Force à Chypre. Ce faisant, la 
délégation italienne souhaite exprimer encore une fois 
l’appui inébranlable du Gouvernement italien aux opéra- 
tions de maintien de la paix des Nations Unies lorsque les 
conditions particulières l’exigent. Tel est le cas de Chypre, 
comme le montre clairement le rapport très complet du 
Secrétaire général qui nous a été soumis dans le document 
s/10401. 

132. Le rapport du Secrétaire général nous donne une 
description complète de la situation actuelle. Nous avons 
une dette de gratitude envers U Thant ainsi qu’envers son 
représentant spécial à Chypre et envers toutes les forces des 
Nations Unies qui y sont stationnées pour les activités utiles 
qu’ils déploient pour le maintien de la paix dans cette 
région névralgique, si proche de mon pays. 

133. Ma délégation a examiné ce rapport avec beaucoup 
d’intérêt et d’attention, et nous avons noté, avec une 
certaine préoccupation, que, au cours de la période dont le 
rapport fait état, la situation à Chypre a été caractérisée par 
un fort accroissement de la tension et du nombre des 
incidents, ce qui a empêché de réaliser ne serait-ce que de 
faibles progrès vers le retour à des conditions normales. 
Néanmoins, le Secrétaire général déclare dans son rapport : 
“En dépit des difficultés du problème, je suis profondément 
convaincu que si les bonnes volontés nécessaires se mani- 
festent” - conformément aux principes de la Charte - “le 
problème de Chypre peut être résolu.” fS/lOdOl, 
par. 111.1 

134. Le rapport du Secrétaire général, par conséquent, 
tout en mettant en relief les difficultés qui entravent la 
recherche de solutions appropriées, indique certaines pers- 
pectives positives qui, si elles se manifestaient, pourraient 
donner des résultats favorables. Ces résultats pourraient à 
leur tour aider à surmonter les divergences qui séparent 
encore les parties, créant ainsi les conditions d’une solution 
durable du problème chypriote, ce qui profiterait grande- 
ment à tous les pays, comme l’a dit si éloquemment ce 
matin le Ministre des affaires étrangères de Chypre. Je parle 
en particulier des suggestions de procédure qui tendent à 
donner un nouvel élan aux entretiens entre les deux 
communautés et à les rendre plus efficaces. La délégation 
italienne estime que ces suggestions sont importantes et 
qu’elles peuvent donner un nouveau départ et imprimer un 
nouvel élan aux entretiens entre les communautés, mettant 
ainsi en place un mécanisme plus fort pour la recherche 
d’une solution au problème. Nous sommes heureux de voir 
que, comme il ressort des declarations que nous avons 
entendues ce matin, toutes les parties intéressées estiment 
que cette dernière suggestion est acceptable en principe I 

13.5. A ce propos, nous avons été très encouragés par la 
déclaration du représentant de la Turquie, au cours de 
laquelle il a exprime l’espoir que 1972 serait l’année de 
l’établissement de la paix à Chypre. Notre confiance est 
accrue du fait que l’ambassadeur Bayülken a été nommé au 
poste Elevé de ministre des affaires étrangères de Turquie. 
Nous le félicitons chaleureusement, Il nous manquera en 
tant que collègue estimé et ami mais, cependant, nous 
sommes satisfaits des nobles objectifs qu’il poursuivra dans 
l’exercice de ses hautes fonctions. 



136. Toutefois, nous devons noter en même temps que la 
situation reste incertaine dans l’ile et risque même d’em- 
pirer si l’on ne prend pas des mesures de précaution non 
seulement en vue de limiter le différend mais aussi pour lui 
trouver une solution. La Force des Nations Unies à Chypre 
a fait la preuve de sa capacité d’accomplir une telle tâche et 
c’est pour cette raison que le Secrétaire général a proposé le 
prolongement de son stationnement pour une autre période 
de six mois. 

137. En plus de ces quelques remarques, la délégation 
italienne voudrait souligner que les opérations de maintien 
de la paix représentent, selon elle, l’un des moyens 
ingénieux qui permettent aux Nations Unies de créer les 
conditions nécessaires à l’avènement d’un monde plus 
pacifique, plus juste et plus prospère, répondant ainsi aux 
espoirs que tous les peuples de la famille des nations ont 
placés dans notre organisation. Nous devons toujours nous 
souvenir qu’en rendant plus efficace le rôle des Nations 
Unies dans ce domaine, nous accomplissons l’une des idées 
directrices essentielles adoptées a l’unanimité par notre 
organisation à l’occasion de son vingt-cinquième anniver- 
saire, c’est-à-dire la Déclaration sur le renforcement de la 
sécurité internationale [résolution 2734 (XXV) de IAssem- 
blée généruZe], qui invitait instamment tous les Etats 
Membres à répondre au besoin urgent de convenir de lignes 
directrices visant à accroître l’efficacite des opérations de 
maintien de la paix conformes à la Charte. 

138. Si ce sont la les raisons principales pour lesquelles 
mon gouvernement a appuyé dès le début les opérations de 
maintien de la paix des Nations Unies, cela ne doit pas nous 
empêcher d’exprimer notre préoccupation en constatant 
qu’après les nombreuses annees au cours desquelles nous 
avons été saisis de ce problème aucune lueur d’espoir 
n’apparaît encore. Il est donc essentiel, à un moment où 
l’humanité fait face à des problèmes mondiaux qui exigent 
notre entier dévouement, que la situation à Chypre soit 
réglée en garantissant aux parties concernées le plein respect 
de leurs intérêts propres dans le cadre de l’independance et 
de l’unité de l’ile. 

139. Certes, nous comprenons la complexité des pro- 
blèmes dont nous sommes saisis, mais je voudrais souligner 
que, selon nous, la confiance mutuelle, la bonne volonté et 
le respect envers des positions differentes, s’ils sont réelle- 
ment employes, peuvent conduire à des résultats qui 
pourraient dépasser les plus grandes espérances. 

140. C’est dans cet esprit que la délegation italienne a 
accordé son appui à la reconduction du mandat de la Force. 

141. Le rapport qui nous a été soumis par le Secrétaire 
général est le dernier qu’il ait rédigé sur cette question, 
Qu’il me soit permis de lui adresser, au nom du Gouverne- 
ment italien, nos remerciements les plus chaleureux et notre 
profonde reconnaissance pour le travail infatigable qu’il a 
accompli dans ce domaine et pour le dévouement et le sens 
élevé des responsabilités dont il a fait preuve au cours de 
toutes ces années dans la recherche d’une solution accep 
table du problème de Chypre. 

142. Avant de terminer, permettez-moi de m’associer et 
d’associer ma délégation aux condoléances que vous avez 

exprimées, Monsieur le Président, ainsi que les orateurs 
précédents, à l’occasion de la mort tragique du Ministre des 
affaires étrangères de Bul.garie. M. Bachev était une person. 
nalité bien connue dans ces milieux, et j’ai eu à plusieurs 
occasions l’avantage d’apprécier sa compétence, son imnpar- 
tialité et sa bonne volonté lors de discussions portant sur 
des problèmes cruciaux, ici et ailleurs. 

143. M. ISSRAELYAN (Union des Républiques socialistes 
soviétiques) (traduction du russe] : Au nom de la déléga- 
tion soviétique, permettez-moi tout d’abord d’exprimer 
notre vive sympathie à nos amis bulgares à l’occasion de la 
tragique disparition du Ministre des affaires étrangères de 
Bulgarie, le camarade Ivan Bachev, ami fidèle de l’Union 
soviétique, artisan de la politique de paix suivie par la 
Bulgarie socialiste. La délégation soviétique prie ses amis 
bulgares de transmettre l’expression de sa profonde tristesse 
à la famille de M. Bachev. 

144. L’Union soviétique aborde toujours les questions 
examinées au Conseil de sécurité et à l’Organisation des 
Nations Unies en général en partant du principe qu’il faut 
renforcer la paix et la sécurité internationales. Son attitude 
répond parfaitement aux buts et aux principes fondamen- 
taux de la Charte des Nations Unies. 

145. La position de l’Union soviétique en ce qui concerne 
la question de Chypre a été maintes fois exposée dans les 
déclarations du Gouvernement sovietique, et notamment 
dans les interventions des représentants de l’URSS au 
Conseil de sécurité. Cette position demeure inchangde et 
garde tout son sens. L’Union soviétique a toujours estimé 
que la question de Chypre devait être réglée par des moyens 
pacifiques dans l’intérêt du peuple chypriote et dans 
l’intérêt de la détente dans cette importante région du 
monde. Ce règlement doit reposer sur le respect de la 
liberté, de l’indépendance, de la souveraineté et de l’inté- 
grité territoriale de la République de Chypre, qui est un 
Etat souverain, Membre de l’Organisation des Nations 
Unies, et qui mène une politique de paix et de non 
alignement sur les blocs militaires. Il ne fait aucun doute 
que c’est aux Chypriotes de résoudre les problèmes inté- 
rieurs de Chypre. 

146. La question de Chypre doit être résolue sans ingé- 
rence étrangère. Les droits légitimes de tous les citoyens, 
qu’ils soient grecs ou turcs, doivent être respectés par tous, 
L’Union soviétique est résolument opposée à toute tenta- 
tive visant à porter atteinte à la souveraineté de la 
République de Chypre, à toute tentative visant à régler la 
question de Chypre aux dépens du peuple chypriote, au 
détriment de ses intérêts fondamentaux et dans le but de 
servir les desseins impérialistes des forces extérieures. 

147. Nous sommes fermement convaincus que pour assu- 
rer l’indépendance, l’intégrité et la souveraineté totales de la 
République de Chypre, toutes les troupes étrangères doi- 
vent être retirées de son territoire et toutes les bases 
militaires étrangères s’y trouvant doivent être démantelées, 

148. La delégation soviétique tient aussi à souligner que 
tous les Etats doivent se conformer rigoureusement à la 
résolution 186 (1964) du Conseil de sécurité, en date du 
4 mars 1964, et s’abstenir de tout acte contraire a cette 
résolution et qui pourrait compliquer la situation à Chypre. 
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149. Il convient aussi de noter que Chypre est située à 
proximité de l’Europe et que la situation sur ce continent a 
une influence directe sur la situation à Chypre. C’est 
pourquoi on ne peut que se féliciter du tournant qui 
s’amorce ces derniers temps et qui laisse entrevoir une 
détente en Europe. Pour sa part,,l’Union soviétique, avec les 
autres pays socialistes, est tout à fait en faveur de 
l’application de mesures propres à renforcer la paix et la 
sécurité en Europe, et dont la principale pourrait etre la 
convocation dans les plus brefs délais d’une conférence 
paneuropéenne sur la sécurité et la coopération, 

150. Aujourd’hui, le Conseil de sécurité est de nouveau 
saisi de la question de Chypre à propos du rapport du 
Secrétaire général sur l’opération des Nations Unies à 
Chypre pour la période allant du 20 mai au 30 novembre 
1971. Lorsqu’on étudie ce rapport, on ne peut manquer de 
constater que la période examinée a été marquée par une 
détérioration de la situation générale à Chypre, que la 
tension dans l’île s’est considérablement accrue et que 
plusieurs incidents, dont certains assez graves, ont opposé la 
communaute grecque et la communauté turque. On ne peut 
que déplorer de tels événements qui nous causent de vives 
inquiétudes. 

151. Dans son rapport, le Secrétaire général conclut que 
les entretiens entre les deux communautés sont en fait dans 
une impasse. A cet égard, la délégation soviétique partage 
l’opinion du Secrétaire général et est convaincue que le 
meilleur moyen de parvenir à une solution du problème de 
Chypre est que des entretiens aient lieu entre les deux 
communautés. Nous estimons que ces entretiens sont une 
affaire intérieure à la République de Chypre. Il ne fait pas 
de doute que seuls de tels entretiens, fondés sur la 
compréhension mutuelle et la bonne volonté, sans ingérence 
et, ce qui est plus important, sans aucune pression 
extérieure, pourront créer les conditions nécessaires pour 
garantir la paix et la sécurité à tous les Chypriotes. 

152. Le Secrétaire général a ajouté qu’il serait bon que le 
Conseil de sécurité recherche de façon plus active une 
solution au probléme chypriote. Dans son intervention 
d’aujourd’hui, M. Kyprianou, ministre des affaires étran- 
geres de Chypre, a avancé la même idée. Pour sa part, la 
délégation soviétique partage ce point de vue. NOUS 
voudrions faire remarquer que de nombreuses années se 
sont écoulées depuis que des troupes étrangères, des 
contingents militaires étrangers appelés forces des Nations 
Unies, ont fait leur apparition à Chypre dans les cir- 
constances que l’on connaît. Le Conseil de sécurité examine 
aujourd’hui, pour la vingtième fois, une proposition visant a 
prolonger le mandat de ces forces. Comme la délégation 
soviétique et de nombreuses autres délegations l’ont fait 
remarquer auparavant, on ne peut en aucun cas considérer 
qu’un séjour aussi prolongé dans l’île est normal. Comme 
auparavant, la délégation soviétique continue d’estimer que 
l’opération des Nations Unies ne peut et ne doit se 
prolonger indéfiniment. En soi, le stationnement de troupes 
étrangeres sur le territoire d’un Etat souverain indépendant, 
même sous l’égide de l’Organisation des Nations Unies et en 
son nom, ne peut constituer qu’une mesure extraordinaire 
et de courte durée et à laquelle il faut mettre fin dans les 
meilleurs délais, 

153. Le Conseil de sécurité va une fois encore étudier 
toutes les possibilités qui permettraient de régler la situa- 
tion à Chypre et de retirer les forces des Nations Unies de 
cette île. Il est évident que c’est au Conseil de décider 
comment il pourrait s’acquitter au mieux de cette tâche, 

154. C’est pour cette raison, et aussi parce que nous 
tenons compte de la position des parties intéressées, et 
avant tout du Gouvernement de la République de Chypre, 
que la délégation soviétique ne soulève pas la question du 
retrait des forces des Nations Unies du territoire de Chypre. 

155. En ce qui concerne la résolution que vient d’adopter 
le Conseil de sécurité, la délégation soviétique pense qu’il 
convient de relever le fait que cette résolution réaffirme les 
dispositions fondamentales de la résolution 186 (1964) et 
celles des résolutions ultérieures du Conseil sur la question 
chypriote. La délégation soviétique considère que c’est là 
un facteur déterminant de l’attitude de l’Union soviétique à 
l’égard de cette résolution. 

156. La délégation soviétique ne s’est pas opposée au- 
jourd’hui à la décision qu’a prise le Conseil de sécurité de 
prolonger le mandat des forces des Nations Unies à Chypre 
jusqu’au 15 juin 1972, étant entendu que cette prolonga- 
tion s’effectuera en stricte conformité avec les dispositions 
de la résolution 186 (1964) et des résolutions ultérieures du 
Conseil de sécurité sur la question chypriote et que l’on 
maintiendra les attributions actuelles de ces forces et leur 
mode de financement, à savoir sur une base purement 
volontaire. 

157. Pour conclure, la délégation soviétique tient à pro- 
fiter de la presence à cette réunion du Conseil de sécurité 
du représentant permanent de la Turquie, l’ambassadeur 
Bayülken, qui vient d’être nommé ministre des affaires 
étrangères de Turquie, pour exprimer l’espoir que sa grande 
expérience et son erudition permettront de développer et 
d’approfondir les relations d’amitié et de bon voisinage 
entre l’URSS et la Turquie. Je le félicite de sa nomination à 
ces hautes fonctions. 

158. M. CARASALES (Argentine) [interprétation de 
I’espagnoZ] : La délégation argentine tient tout d’abord a 
s’associer aux paroles émues que vous-même, Monsieur le 
Président, ainsi que d’autres membres du Conseil, avez 
prononcees a l’occasion de la mort tragique du Ministre des 
affaires étrangères de Bulgarie. Nous adressons au Gouver- 
nement et au peuple bulgares, avec lesquels mon pays 
entretient les relations les plus amicales, nos sincéres 
condoléances. 

159. A l’opposé de ces sentiments de tristesse, je voudrais 
maintenant fëliciter le représentant de la Turquie, M. Bayül- 
ken, pour sa nomination au poste de ministre des affaires 
étrangères de son pays. Je lui adresse tous mes voeux de 
succès dans ses nouvelles fonctions. 

160. Une fois de plus, le Conseil de sécurité est réuni pour 
examiner le rapport du Secrétaire général sur POperation 
des Nations Unies à Chypre pour la période allant du 20 
mai au 30 novembre 1971, contenu dans le document 
S/10401. En premier lieu, nous voudrions dire combien 
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nous apprécions le remarquable rapport que nous a présenté 
le Secrétaire général, où sont décrits avec précision les 
événements qui se sont produits au cours de la période 
considérée et dans lequel se trouvent leur évaluation et les 
conclusions importantes qui en découlent. 

161. Nous voudrions également saisir cette occasion pour 
féliciter M. Osorio-Tafall, représentant spécial du Secrétaire 
général, pour les efforts inlassables qu’il a déployés, et le 
commandant de la Force des Nations Unies à Chypre, le 
général Prem Chand, qui s’est acquitté de sa tâche de la 
façon la plus remarquable. C’est là une mission qui fait 
honneur à l’organisation des Nations Unies. 

162. Le Secrétaire général, de façon très éloquente, nous 
dticrit l’augmentation de la tension dans l’lle, le manque de 
progrès dans les entretiens intercommunautaires, la recru- 
descence de l’activité des éléments armés des deux com- 
munautés et une certaine diminution de la confiance, qui 
s’est manifestée dans certains cas à l’égard de la Force des 
Nations Unies. Tous ces éléments qui, une fois de plus, nous 
sont exposés par le Secrétaire général avec la précision et la 
franchise qui le caractérisent, ne permettent pas au Conseil 
d’être optimiste quant à l’évaluation de la situation. 

163. Ce sont tous ces éléments qui ont amené ma 
délégation à accueillir favorablement la demande exprimée 
dans la dernière partie du paragraphe 104, à savoir que le 
mandat de la Force des Nations Unies à Chypre soit 
prolongé pour une période de six mois, c’est-à-dire jusqu’au 
15 juin 1972. 

164. On a dit ici à plusieurs reprises - toutes les 
délégations l’ont dit - qu’il ne semblait pas possible de 
retarder davantage la recherche d’une solution définitive au 
probléme qui retient aujourd’hui notre attention. Ma 
délégation l’a dit en 1967 lorsqu’elle a eu l’honneur de 
participer aux travaux du Conseil de sécurité. Elle l’a 
réaffirmé au mois de mai dernier et, aujourd’hui, je voudrais 
insister à nouveau sur ce point auquel j’attribue une 
importance cruciale. 

165. Sans préjudice de l’Élan que nous pouvons imprimer & 
toutes les mesures transitoires qui permettraient de rappro- 
cher les deux communautés, sans préjudice de l’appui aux 
entretiens entre les communautés, dont le renforcement est 
vital pour le maintien de la paix et l’apaisement des 
tensions, il convient néanmoins de se demander si le 
moment n’est pas venu de faire davantage encore que 
simplement prolonger la présence de la Force des Nations 
Unies à Chypre. A cet égard, nous devons dire que nous 
notons avec beaucoup d’intérêt les idées exposées par le 
Secrétaire général dans la partie V de son rapport, en ce qui 
concerne ses bons offices et, de façon plus précise, la 
possibilité pour le représentant spécial de prendre part aux 
entretiens entre les deux communautés. 

166. Pour conclure, je voudrais rappeler ce que dit 
U Thant au paragraphe 110 de son rapport : 

“Ainsi les espérances de 1964 ne se sont pas encore 
concrétisées. Près de huit ans plus tard, la solution au 
probl8me de Chypre n’est toujours pas en vue, la situation 
dans l’île demeure précaire et je dois me présenter une 
fois de plus devant le Conseil de sécurité - en fait, pour la 
vingtième fois - pour recommander de prolonger encore 
le mandat de la Force. Il est évident que cette situation ne 
peut pas durer indéfiniment; elle est préjudiciable aux 
intérêts du peuple de Chypre et elle constitue une menace 
latente à la paix et à la sécurité internationales.” 

167. Le PRESIDENT (interprétation de l’anglais): Plu- 
sieurs orateurs sont encore inscrits pour intervenir sur la 
question de Chypre. Les membres souhaiteront peutPtre 
que je lève la séance. J’ai cependant l’intention de convo- 
quer la prochaine séance du Conseil pour 16 heures cet 
après-midi afin d’entendre les orateurs restants et ensuite 
pour passer à l’autre point de l’ordre du jour. De 15 à 16 
heures, nous pourrions avoir des consultations, ainsi que je 
l’ai indiqué à notre précédente séance. Je crois comprendre 
que les membres du Conseil sont d’accord; nous nous 
retrouverons donc à 16 heures et notre ordre du jour sera le 
même que ce matin. 

La séance est levée à 13 h 25. 
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